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Miot avait été expressément 

. M. Roux-Carbon-

connaître la nature et l'objet de 

la signature d'un certain nombre 

ftansde'la ville de Clameey (Nièvre). Il paraît qu'un 

vr Cerale, Remontais de nation, menuisier de profes-
étabii depuis seize ans won, eu u Clameey:, a été récemment 

de cette ville sur un ordre administratif et reeôn-

rfuitala frontière sarde. Cette mesure lui a été appliquée 

en vertu de la loi du 3 décembre 1849 sur les étrangers. 

J.a Commission des pétitions, considérant que le préfet de 

la Nièvre n'a fait qu'user des pouvoirs conférés à l'admi-

nistration par cette loi, a proposé l'ordre du jour sur la pé-

tition. 

Nous ne supposons pas que M. Miot, qui est venu réci-

ter contre ces conclusions un discours écrit, ait eu sérieu-

sement l'espérance de faire adopter par l'Assemblée ses 

conclusions, qui ne tendaient à rien motus qu'à faire ré-

voquer par elle une mesure que le Gouvernement était lé-

galement autorisé à employer. Qu'il nous permette de le 

dire, la première condition de succès pour le sieur Cerale 

aurait été de n'être pas défendu par M. Miot ; car ce sont 

d'assez mauvais avocats pour gagner les causes que ceux 

qui, avec l'attitude de la menace et le ton de la colère, 

semblent, en s'adressant à leurs juges, leur jeter un 

àéfi plutôt que leur présenter une requête. Le but que se 

proposait, sans doute, le député de la Nièvre, il l'a atteint; 

et, s'il n'a voulu que profiter de l'occasion pour publier 

une violente diatribe contre les autorités de son pays, avec 

lesquelles il est en état d'hostilité déclarée, il doit être sa-

tisfait, car demain ses amis de la Nièvre pourront la lire 

tout au long dans le Moniteur. Quant au sieur Cerale, il 

\a sans dire qu'il a, dans la bouche de M. Miot, toutes 
les vertus privées et sociales : il est bon père, bon époux, 

bon ouvrier, tout comme dans une épitaphe ! pie seule 

chose manque à son bonheur, c'est de ne pouvoir conti-

nuer son commerce à Clamecy, et Dieu sait quel commer-

ce! M. Je ministre de l'intérieur nous en à dit un mot; 

cet étranger, à qui la Franco donnait généreusement l'hos-

pitalité, employait ses loisirs à la propagation des idées 

démagogiques, et serait même venu à Paris chercher des 

exemplaires des détestables bulletins du Comité de résis-

tance pour les répandre au sein des populations. N'y a-t-il 

pas quelque chose qui révolte dans ce spectacle d'un hom-

me étranger à notre nationalité, à nos intérêts sociaux et 

politiques, venant se mêler à nos luttes et lever une main 

sacrilège contrôles institutions de notre pays? Il sied bien,, 

vraiment, à ces patriotes si purs, qui adressent sans cesse 

a leurs adversaires politiques le calomnieux reproche d'ap-
peter de tous leurs vœux l'intervention étrangère; il leur 

»ed bien d'aller recruter, pour soutenir leurs funestes 

doctrines, des auxiliaires dans les rangs cosmopolites de 

la démagogie européenne. Ah ! que du moins nos tristes 

querelles ne soient débattues qu'entre nous, et gardons -

nous bien de laisser l'étranger porter la main surles dieux 

:
 «e la patrie! 
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ns dire que, malgré l'appui prêté à M. Miot par 

«• CrérnieuX) l'Assemblée s'est empressée, à une immense 
majorité, de passer à l'ordre du jour. 

Le surplus de la séance a eu un caractère presque ex-

clusivement artistique et archéologique. Un crédit de 8,000 

'avicsaété voté pour donner les moyens de continuer les 

«commencées à Mossoul avant 18-48 par M. Butta, 

que ces recherches ont enrichi les collections du 

seur et le Cuirassier se trouvaient > intacts. M. Léon 

Faucher, alors ministre de l 'intérieur, ne voulut pas 

permettre que ces deux belles pages de l'auteur du 

Radeau de la Méduse, fussent transportées à l 'étranger, 

et il s 'en rendit adjudicataire, par les soins de l'adminis-

tration des Musées, moyennant 24,000 francs. Une partie 

du crédit demandé aujourd'hui avait pour but de régulari-

ser cette dépense; les 19,000 francs de surplus étaient 

destinés à racheter à M. Gudin, qui les avait rachetés lui-

même à l'ancienne Liste civile, vingt-sept tableaux com-

mandés par le feu roi, et qui devaient, avec les soixante-

trois que possède déjà le Musée de Versailles, compléter 

une série de quatre-vingt-dix tableaux retraçant les com-

bats les plus célèbres de la marine française.
 1 

Ce dernier emploi des deniers de l'Etat a été assez vive-

ment combattu par MM. Chanay et Ferdinand de Lastey-

rie, et malgré lès efforts de M. le ministre de l'intérieur, 

les 19,000 francs demandés pour les tableaux de M. Gudin 

n'ont pas été alloués. Le crédit, réduit aux 24,000 francs 

destinés aux tableaux de Géricault, a été adopté par 506 
voix contre 22. 

Hier, après avoir voté pas assis et levé- la portion du 

budget dont nous avons indiqué les élémens, l'Assemblée 

avait réservé le vote au scrutin sur l'ensemble de ces dis-

positions; elle avait agi prudemment, car l'expérience dé-

montre qu'une fois la loi des finances adoptée, l'Assemblée 

s'évanouit, pour ainsi dire, et cesse do se trouver en nom-

bre compétent. Le projet a été adopté par 451 voix con-
tre 90. 

Au commencement do la séance, M. le président adonné 

lecture d'une requête à lui adressée par M. Moinery, gé-

rant de la compagnie d'assurances la Confiance, lequel 

demande l'autorisation d'exercer contre M. Ney de la Mos-

kowa, représentant, la contrainte par corps, pour avoir 

paiement d'une somme de 4,000 francs en principal, à la-

quelle M. delà Moskowa a été condamné par corps envers 

lui, par jugement et arrêt, à titre de dommages-intérêts. 

Cette requête a été renvoyée dans les bureaux; mais il est 

plus que probable que c'est seulementaprès la rentréequ'ils 

pourront être convoqués pour l'examiner. 

A demain la dernière séance pour entendre le rapport de 

lu Commission de surveillance de la Caisse d'amortisse-

ment et de la Caisse des dépôts et consignations, puis 
après, rapports de pétitions. 

Guilletuard. 
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première setilement'Curoroc constitutive dn crime dé faux en 
écriture publique. La solution négative du jury à cette question 
d'usage échappe à toute critique, car elle peut tout aussi bien 
s'appliquer à l'intention criminelle de l'accusé et à la demande 
de la délivrance d'expédition qu'à l'intorcalatiou de la pièce 
fausse, dans les archives, qui devait être nécessairement posée 
dans la question sur le fait principal, puisqu'elle était consti-
tutive do crime de faux on écriture publique. 

Il n'y a pas nullité parce qu'un conseiller nommé par or-
donnance du premier président, comme assesseur à la Cour 
d'assises, a siégé à une autre chambre de la Cour d'appel et a 
été remplacé par un de ses collègues sans ordonnance nouvelle 
du premier président; il suffit que l'arrêt de la Cour d'assises 
constate l'empêchement de ce magistrat, sans qu'il y ait lieu 
d'examiner les motifs de cet empêchement, qui est toujours 
supposé être légitime. 

Rejet du pourvoi de François-Jérôme-Ernest Bertlie dit de 
Villers-Bocage contre un arrêt de la Cour d'assises de la Vien-
ne, du 8 juin 1851, qui l'a condamné à cinq ans de travaux 
forcés pour faux en écriture authentique et publique. 

II. de Boissieux, conseiller-rapporteur ; M. Sevin, avocat-
général, conclusions conformes; plaidant, M

e
 Moreau, avocat. 
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C11E5HN VICINAL. — CONTRAVENTION. • 

JU11ID1CTI0N ADMINISTRATIVE. 

|8 ont été vendus récemment aux 

- TRIBUNAL DE POLICE. ■ 

— COMPÉTENCE. 

Le Tribunal de simple police doit se déclarer incompétent 
pour statuer sur unecontravention consistant dans une dété-
rioration d'un chemin vicinal, classé par arrêté préfectoral, et 
dans l'usurpation sur sa largeur; c'est aux Tribunaux admi-
nistratifs seuls qu'il appartient de statuer sur l'existence de 
la contravention. (Voir les deux arrêts du Tribunal 'des con-
flits dej 21 mars et 7 novembre 1880.) 

En conséquence, doit être annulé le jugement qui, statuant 
sur l'exception de propriété proposée par le prévenu, en vertu 
de l'article 182 du Code forestier, a sursis à statuer jusqu'a-
près décision des juges coinpétens. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le Tribu-
nal de simple police de Saint-Esprit, d'un jugement de ce 
Tribunal, qui a sursis, en vertu de l'article 182 du Code fo-
restier, à statuer sur les poursuites dirigées contre Tibul le 
Furtado. 

M. de Boissieux, conseiller rapporteur ; M. Sevin, avocat-
général, conclusions conformes. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De François-Désiré Lormelet, condamné par la Cour 
d'assises de l'Orne à dix ans de travaux forcés pour tentative 
de vol qualifié; —2" De Pierre -Marie Loisy et Marie Grobon, 
contre un arrêt de la chambre d'accusation de la Cour d'appel 
de Lyon, qui lésa renvoyés devant les assises du Rhône pour 
empoisonnement. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagnc-Barris. 

Bulletin du 8 août. 

PEINE DE MORT. — JUGE D'INSTRUCTION ENTENDU COMME TÉMOIN. 

POURVOI. — REJET. 

Aucune disposition de loi n'interdit d'entendre comme té-
moin, dans un procès criminel, le juge d'instruction qui a ins-
truit le procès. 

Celte affaire avait cela de particulier qu'il s'agissait de sta-
tuer sur le pourvoi de Rîstani, condamné à mort par la Cour 
d'assises des Bouchos-du-Rhône, saisie par arrêt de la Cour do 
cassation du S octobre dernier, qui avait cassé l'arrêt do la 
Cour d'assises de la Corse, du 2 août 18.

f
i0, qui ne l'avait con-

damné qu'aux travaux forcés à perpétuité. 

Rejet du pourvoi de Jules-Pierre Ristani, condamné à la 
peine de mort par arrêt de la Cour d'assises des Bouches-du-
Rhône, du 7 juillet 1881, pour complicité d'assassinat. M. 
Meyronnet de Saint-Marc, conseiller rapporteur; M. Sevin, 
avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M

e
 Ambroise 

Rendu, avocat. 

NOTA . La Cour de cassation de France a, par cet arrêt, jugé 
dans le même sens que celle do Belgique (affaire Boearmé) , 
cotte question qui n'est pas sans importance. Certes de graves 
considérations, et do toute nature, s'élèvent contre l'audition,coin-
me témoin, du juge d'instruction qui a instruit un procès cri-
minel ; nos mœurs judiciaires, contraires en cela à celles de 
Belgique, repoussent ce témoignage du magistrat qui peut être 
engagé par son instruction écrite, par son oeuvre personnelle 
en quelque sorte, et sous l'influence d'une opinion préconçue 
et de préoccupations qui ne lui laissent pas toute la liberté 
d'esprit désirable. Mais quelque graves que soient ces incota-
véniens, quelqu'importantes que puissent être les considéra-
tions à opposer à une pareille manière do procéder, il n'est pas 
possible dans le silence de la loi, qui n'a pas proscrit l'audi-
tion du juge d'instruction comme témoin, de la repousser d'une 
manière absolue. La magistrature est sans doute la première 
intéressée à vouloir que cotte audition soit faite avec discrétion 
et qu'elle no tende pas à dégénérer en un usage fâcheux, auquel 
il faudrait nécessairement remédier. 

Voir la Gazette des Tribunaux des 28 mai, 10, 17 et 18 
juillet 1881 (affaire Bocanné). 

FAUX EN ÉCRIRURE PUBLIQUE. MENTION DE SIGNATURE ILLI-

SIBLE. — INTERCALAT ION DANS DES ARCHIVES PUBLIQUES. — 

COMPLEXITÉ. — CONTRADICTION. 

La fabrication, avec intention frauduleuse, d'anciens titres 
consistant dans deux sentences, l'une de la Cour de Bucbard 
en Touraine, l'autre sans indication de juridiction, et dans 
deux actes d'aveux auxquels on a donné l'apparence d'une 
écriture ancienne, et au bas desquels se trouve la mention 
d'une signature illisible qui paraît être celle de l'officier pu-
blic qui l'aurait délivré, constitue le crime de faux en écriture 
authentique et publique, prévu par l'article 147 du Code pé-
nal, lorsque ces titres sont de nature à causer préjudice à au-
trui, par le fait de leur introduction subreptice parmi les dos-
siers des archives d'un département, dans le but évident de 
s'en faire délivrer des copies certifiées par l'archiviste et d'en 
faire usage pour égarer les magistrats dans l'appréciation ou 
interprétation d'autres actes produits dans une cause pen-
dante devant un Tribunal civil. 

La question au jury sur le crime d'usage de ces pièces faus-
ses n'est pas entachée duvice de complexité, parce qu'elle com-
prend et l'introduction subreptice de ces pièces dans les dos-
siers dos archives et la demande faite par l'accusé de la déli-
vrance des copies certifiées; ces diverses circonstances ne cons-
tituent pas par elles seules des faits différons, susceptibles 
d'une application distincte et séparée de la loi pénale, et de-
vant dès lors être soumis à une délibération distincte et sépa-
ré; du jury. 

Il n'y a "pas, non plus, contradiction entre la question sur le 
crime d'usage, _ comprenant l'intorcalatiou de la pièce fausse 
dans les archives, avec demande de la délivrance d'expédition 
résolue négativement, et la question sur lo fait principal con-
tenant ces deux circonstances résolues uflirinulivcincnt, mais la 
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 CONSEIL DE GUERRE DE LA 6" DIV. MILITAIRE 

SÉANT A LYON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Couston, colonel du 13
e
 de ligne. 

Audience du 7 août. 

AFFAIRE DU COMPLOT DE LYON. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 7 et 8 août.) 

L'autorité a augmenté le nombre de troupes qui stationnent 
sur la place du Palais-de-Juslice et les rues adjacentes. Cette 
mesure a sans doute été prise par suite de la tentative d'ova-
tion faite hier, à la clôture des débats, à M

c
 Michel (de Bour-

ges), et à plusieurs avocats de la Montagne, qui tous s'étaient 
dérobés à cet enthousiasme en sortant du palais par des portes 
de derrière. Aussi les dragons avaient sans aucune difficulté 
dispersé la foule qui grossissait insensiblement jusqu'à l'entrée 
dc l'hôtel de l'Europe, où séjournent plusieurs défenseurs des 
accusés. 

La tranquillité n'a pas un seul instant été troublée, et rien 
n'annonce qu'elle puisse l'être au cours de ces longs débats. 

Avant dix heures, le commandant Moutloois, chargé de la 
garde du palais, donne des ordres au commissaire do police de 
ia métropole qui a reçu la mission de dégager toutes ies issues 
qui conduisent à la salle du Conseil et de voilier à l'ordre pu 
blic. 

Les troupes prennent place au poste indiqué. Les chasseurs 
sont adossés au pont de la Préfecture, faisant face à la grande 
grille du galais. La troupe de ligne bivouaque dans la salle 
des Pas-l'erdus, garde l'enceinte réservée aux témoins. 

Un détachement plus considérable s'étend dans l'auditoire, à 
la partie réservub au public, 

Le bureau qhu' est devant. M. le président est couvert de 
pièces à conviction. 

Les tables où sont placés M. le commissaire du Gouverne-
ment, le greffier en chef et les quatre commis-greffiers ont reçu 
co matin le complément des dossiers. On pense que la lecture 
ne pourra en être achevée que mardi, peut-être même plus 
tard. Les interrogatoires commenceront immédiatement après 

A onze heures un quart, les gendarmes introduisent les ac 
cusés, qui arrivent accompagnés do leurs défenseurs avec les-
quels ils causent avant l'arrivée du Conseil. 

Le prévenu Bouvier est resté à l'infirmerie do la prison, où 
il a été conduit pendant la séance d'hier. 

La physionomie de M. Thourel se détache du milieu du 
groupe des accusés; ses cheveux frisés d'un blond ardent, son 
visage ovale, la pâleur de son teint, l'expression de son regard 
l'offrent plus particulièrement à l'attention de l'auditoire. 

M. le commandant Montlouis : Greffier, agitez la clo-
chette. 

Le silence s'établit. La garde présente les armes et les rr.e 
bas. Le Conseil fait son entrée. 

M. le président : Hier, M. le commissaire duGouvernemen 
a demandé le retrait des témoins à charge pondant la lectu 
dès pièces, le Conseil a dû en délibérer; il défère à cette mo-
tion, mais à la condition qu'ils ne pénétreront pas dans l'en-
ceinte du Tribunal militaire. Greffier, reprenez la lecture des 
pièces de l'information. 

M' Mouillaud, défenseur de l'accusé Delescluze : Je prie M. 
lo président de vouloir bien me permettre de présenter une 
observation dans l'intérêt spécial de Henri Delescluze. A l'au-
dience d'hier il a été donné lecture de piècesconcernant Deles-
cluze, et, par une erreur bien involontaire sans doute, M. le 
greffier a omis deux pièces auxquelles il est permis à la dé 

lénse d'attacher une très grave importance. II s'agit de deux 
dépositions reçues par l'un des juges (l'instruction près le Tri 
buna) de la Seine en vertu d'une commission rogutoire. Je de 
mande donc que M. le président veuille bien ordonner la lec 
turc de ces dépositions, 

Cette lecture est faite à l'instant même. Voici ces déposi 
tions : 

Déposition d'Emile Gauthier devant M. Broussais , jug 
d'instruction à Paris. 

« Emile Gauthier, âgé de quarante-deux ans, gérant d 
journal la Semaine, demeurant à Paris, rue Sainte-Anne, n 
51 bis : . 

« Je connais très peu M. Henri Delescluze, cependant je 
vu peut-être une dixaine de fois dans ma vie, et j'ai publié dans 
niOU journal un petit manuscrit de lui, dont jo ne mo rappolle 

(lier un second sons îcliii de Mu-Ut nom, et, je doi* en put 
dame Muns/icid. 

« Deux ou trois jours avant l'arrestation de M. Henri Deles-
cl use, <pie j'appris par les journaux, il était venu me voir et 

l 'avait dit <pie son intention était de faire un voyage à Lyon 
et dans les déparlemensdu Jura, du Don bs et peut-être du Haut 
etBas-Rhin. Je l'engageai alors à s'occuperd'abonnemens.'pour 
le journal la Semaine, en lui disant que je lui ferais une re-
mise double de celle des libraires, c'est-à-dire huit francs par 
abonnement annuel an lieu de trois francs, et je me rappelle 
qu'il me dit alors, en acceptant ma proposition, que cela lui 
permettrait de prolonger son voyage. 

« Quelques jours après, en apprenant l'arrestation de Deles-
cluze, je dis à l'administration du journal que sa mission allait 
être manquée. 

c Henri Delescluze a dû être trouvé nanti, au moment de son 
arrestation, d'albums, de numéros et de prospectus du journal 
la Semaine. 

« Lecture faite, le sieur Gauthier a persisté et signé. 

« Signé : GAUTIER, BROUSSAIS. » 

Déposition de Charles Philipon devant M. Broussais, juge 
d'instruction à Paris. 

Charles Philipon, âgé de 49 ans, propriétaire gérant du 
Jonrnal pour rire, place de la Bourse, 29. 

Dans les premiers jours ou le courant de décembre der-
nier, je crois, un de mes amis me présenta un monsieur Deles 
cluze, faisant dans ce moment un voyage, comme pouvant s'oc-
cuper du placement d'abonnemens au Journal pour rire; je 
"ui répondis que je n'étais pas dans l'usage pour ce journal 
d'employer l'intermédiaire de voyageurs. Cependant je fis avec 
'ui quelques conditions, dont je n'ai pas actuellement le sou-
enir, mais que je crois pouvoir me rappeler en faisant des re-

cherches. Je vais m'en occuper immédiatement, et, après-de-
main, je nie représenterai près de vous pour compléter ma dé-
position. 

« Signé : PHILIPON et BROUSSAIS. 

Et le 23 janvier, audit an, est comparu lo sieur Philipon, 
témoin ci-devant dénommé et qualifié, lequel a dit : 

Depuis ma déposition d'avant-hier, j'ai fait les recherches 
dont je vous ai parlé, et voici ce qu'elles ont produit. 11 n'exis-
te rien sur mes livres et sur mon copie de lottes de relatif à la 
mission que M. Henri Delescluze éi ait venu me demander; mais 
dans un tiroir de mon bureau où j'avais placé des notes relati-
ves aux mois d'octobre et de novembre, j'ai retrouvé une note 
informe dans laquelle il était dit que j'accorderais à M. Deles-
cluze 28 pour 100 de la recette qu'il pourrait faire en plaçant 
des aboimemens au Journal pour rire. Pour faciliter ces 
abonnemens, je lui avais promis de servir gratis pondant un . 
mois et même davantage les chefs d'établissemens, tels que 
cafetiers, dont il obtiendrait des abonnemens. Je n'ai gardé 
aucun souvenir de la partie de la France que le sieur Henri 
Delescluze se proposait de parcourir. Je ne l'ai vu qu'une seule 
fois, et si j'ai souscrit à ses propositions qui pouvaient paraître 
relativement avantageuse, c'était pour prouver ma bonne vo-
lonté à la personne qui me présentait ce jeune homme, et sans 
cependanteroireque, malgré ces avantages, M. Henri Delescluze 
pûten tirer un profit très grand; lui qui n'avait pas l'expérien-
ce du placement d'abonnemens par l'intermédiaire des voya-
geurs a pu se faire illusion à cet égard. D'après le classement 
des pièces dans lesquelles j'ai trouvé la note relative a M.Henri 
Delescluze, sa visite ne doit pas être du mois de décembre, 
ainsi que je vous l'ai dit par erreur, elle me semble devoir re-
monter au mois d'octobre ou de novembre. ( 

« Lecture faite, Philipon a persisté et signé. 

« Signé : PHILIFON et BROUSSAIS. » 

Nous publions la suite et la fin du réquisitoire du commis-
saire du Gouvernement à lin de convocation du Conseil, ainsi 
quo la fin des lettres considérées comme une des bases de 
accusation. Ces pièces appartiennent au dossier général : 

N' 12. — Lettre do Berthomieu à Cent, du 29 octobre 1850, 
saisie à la poste de Lyon le 3 novembre. 

« Très cher ami, 

« J'ai reçu dernièrement une lettre de notre ami H. B..., 
qui me communiquait ce qui s'était passé chez eux. C'est 
avec bonheur que j'ai vu cet immense progrès se développer, 
et conduit par tout ce qu'il y avait d'hommes émjnëns et dé-
voués. 

« Je sais que j'aurais dû vous écrire plus tôt, afin de vous 
faire connaître les impressions que j'ai eues dans certaines lo-
calités, et les déceptions que j'ai rencontrées dans d'autres. 
Je ne vous parlerai point des départemens que vous connais-
sez, mais il faut que je vous fasse part de ceux qui ne font pas 
partie de votre 0. La Lozère aurait besoin de quelques hommes 
comme vous pour Pinstiguer, car elle [est dans une-apathie ex-
trême. J'ai relevé dans le chef-lieu le moral de quelques uns; 
ils ont assez bon courage, mais je doute fort qu'ils puissent 
vous seconder, car ils ne connaissent rien de 4'organisation. 
Cependant l'on peut espérer quelque chose. 

« L'Aveyron marche bien ; mais il paraît que PO. n'est pas 
établie sur le même pied que la nôtre ; car Milhau est prêt au 
premier signal. Bhodez aussi. Villefranche est la localité la 
mieux organisée à leur manière ; ils ont formé des cadres, et 
les cadres ne doivent se lever et obéir qu'à un seul chef dans 
chaque localité. 

« Caussanel, avec qui j'ai causé longuement, m'a répondu 
du succès dans son département au premier signal, tant dans 
les villes que dans les campagnes les plus populeuses du dé-
partement. 

« Le Tarn-et-Garonne marche très bien ; j'ai vu à Moissac 
plusieurs amis qui avaient laissé do côté et avaient suspendu 
la marche de PO. Après leur avoir donné connaissance de la 
lettre de B..., ils m'ont promis de s'occuper activement de 
l'affaire. Je dois me trouver à Montauban le 8 novembre, où 

j 'ai fait convoquer une réunion par les D... E..., de Mois'sac 
et où il assistera plusieurs délégués. C'est dans cette ville où i'i 
faut me répondre, et, après la séance, je te donnerai exacte-
ment le détail de ce qui se sera passé. Ton ami Détours de 
Marseille, me prie de le rappeler à ton souvenir. 

Le Lot-et-Garonne marcherait assez bien ; mais il y a mal-
heureusement un dissident qui n'est pas prêt à se vider, et je 

doute même de la fusion, car nous voyons ce qui se' passe. 
P. Gauzence, rédacteur du Radical, est à ia tèlo des ouvriers 
qui ont également un cercle D..., où ils se réunissent. Les 

bourgeois et quelques ouvriers plus distingués ont un autre 
cercle, ce qui fait que les deux camps sont parfaitement étran-
gers l'un à l'autre, ot, malgré la prière et l'intervention de 
quelques amis duD... et du Tarn-ot Car ie, il u été de toute 
impossibilité de leur l'aire opérer une fusion. C'est très dé-
plorable pour,eux, pour nous, et principalement pour notre 

« Je m'arrête, cher ami ; je ne sais si j'irai dans lo < 
les Pyrénées ; si j'y vais, j'y verrai Dupuch à Aucb, 

Gers et 
qui me 

renseignera sur les autres localités. On m'a dit que vous de-
viez aller à Monde pour défendre les accusés de Carpentras. 
Si c'est vrai, je \ eus prie d'aller a l'hôtel Chaberl et lui dire 
qnejevousy adresse. Vous trouverez le frère qu'on nomme 
Abd-el-Kadcr, qui est bon ; instiguez-le un peu. Vous aurez la 
visite d'un campagnard, qui sera porteur d'un billet signé par 
moi. Vous pouvez avoir confiance en lui et lui donner quel-
ques conseils, car il démocratise tout " 

son pays et les campa-
gnes environnantes. Le Gauzence dont jo to parle est dange* 

I reux pour la cause, et s'il y a scission, ce n'est pas sans mo-
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tif, car sa conduite n'était pas celle d'un démocrate. S'il y a 

une réunion le 8 novembre, l'on m'écrira, et je te ferai part 

des circonstances. Etienne Flottât, tailleur de pierres, au Mou-

lin-de-Brusck, par le {fort Sainte Marie (Lot-et-Garonne). Sons 

enveloppe pour Darnespil. 

« Au moment de cacheter ma lettre, on vient ni'appeler 

pour diner. J'ai le bonheur de prendre ce repas en petit co-

mité, et d'être en la compagnie du citoyen Darnespil , 

démocrate socialiste, au cceur pur, loyal et énergique. Il est 

entrepreneur et a sous ses ordres deux cent cinquante hommes 

en hiver et huit cents en été, et tout ce qui n'est pas démo-

crate n'a pas d'ouvrage .chez lui. Sa femme est la sœur ju-

melle de la démocratie. Il tient beaucoup il recevoir une lettre 

de vous. Je vous prie do lui écrire au plus tôt, et mettre un 

mot pour sa femme, Jeanne-Françoise; car une lettre de vous 

donnera à tous les deux encore plus de courage. (Plus haut 

son adresse.) 

Projet de lettre de Paul Maistre à Gent, du commencement 

d'octobre 1830, saisie chez Louis Maistre. 

« Cher citoyen et ami, 
« Je vous remercie des explications contenues dans votre 

lettre du 5 courant. Je n'en avais nul besoin pour ce qui vous 

concerne; mais je vous avoue qu'il n'en est pas de même pour 

ce qui concerne la campagne. Je suis donc rassuré jusqu'à un 

certain point, quoique je ne puisse avoir une entière confiance 

et pourquoi ?... 
« Quand nous serons prêts, quand nous croirons le temps 

venu opportun, nous vous le dirons. Si vous avez besoin d'un 

délai, nous vous l'accorderons ; mais, ce délai expiré, rappe-

lez vous-le bien, avec vous ou sans vous, nous partirons.... » 

n Ce sont là vos paroles textuelles. D'après ces paroles, en-

gagement est pris vis-à-vis do la Montagne. Quand bien même 

nous serions prêts, donnez un délai si cela est nécessaire. Mais 

qui sera juge de ce délai, si ce délai est nécessaire?... La 

Montagne évidemment, la Montagne qui seule peut savoir si 

elle est prête de son coté, et de quelle durée doit être ce délai, 

pour lui donner le temps de se préparer. Or, ne peut-il pas 

arriver que, soit par mésintelligence, soit par tout autre mo-

tif, la Montagne demande un délai tel, que pendant sa durée, 

le prétexte, l'occasion d'agir s'évanouisse (vous savez avec 

quelle promptitude on vote)... l'urgence est là... et que nous 

soyons obligés d'ajourner indéfiniment le mouvement ? Traîner 

en longueur et arriver ainsi de prétexte en prétexte jusqu'en 

1852, telle est peut-être la pensée intime de nos représentais. 

Cet avis ne m'est point particulier ; il est commun à bien 

d'autres encore. » 

j,-o — .Note saisie au domicile d'Henri Delescluze. 

c La première mission dont le Comité doit s'occuper, c'est 

de s'assurer les moyens de connaître enfin la vérité sur les 

événemens, c'est d être tenu au courant de tout ce qui pourra 

survenir sur des renseignemens intimes et suivis avec Londres 

et Leipsig, avec la Suisse et Bruxelles. » 

j^o 45, _ Lettre de Charles Delescluze, réfugié à Londres avec 

son frère Henri, du 19 octobre 1850, saisie chez Henri De-

lescluze. 

« Mon cher frère, 

« Il n'y a pas à hésiter, accepte l'offre de Bernard, il est 

l'homme indispensable, et ce qu'il fait est bien, si lu l 'as dans 
ta manche. Je ne pourrais m' intéresser à l'autre publication 

dont tome parles, il y a des noms qui me vont peu ; d'ailleurs, 

ce n'est pas ainsi que M. 'Ledru avait compris la chose, quoi 

qu'il en sort pour ce qui te concerne, traîne en longueur, car 

si l'affaire Bernard manquait, il faudrait le raccrocher à celle-

là comme pis-aller. Je t'écrirai mardi plus en détail. Je vais 

écrire à Lami de Lyon ; quand à la recommandation de Benja-

min, je te dirai pourquoi el|e ne me semble pas nécessaire ; tâ-

che donc, dans tous les cas, de rester di
?
ponible pour notre 

affaire. Si cependant ce devait être un obstacle à l'affaire Ber-

nard n'hésite pas à y renoncer. Je ne veux pas te 'demander 

un sacrifice de ce genre, sans perspective de compensation. 

Excuse auprès de Tilleul, bien qu'il m 'ait tenu rigueur. Je lui 

écrirai aussitôt qu' il sera nécessaire. » 

jyjo |g_ — Lettre de Charles Delescluze à Désiré Pilette, du 6 

octobre 1850, saisie chez Henri Delescluze. 

Cette lettre, écrite par Delescluze au détenu politique Pilette, 

est relative à un article politique, le Droit à l'insurrection, 

que Pilette voulait faire insérer dans le journal le Proscrit. 
Voici, du roete, quelques passages de In leltrft, il est question 

dans cette lettre d'un appel au Comité central : 

« Mon cher ami, . 

« Eh bien, m'as-tu assez maudit? Je suis sûr que chaque 

jour tu accuses mon silence et me condamnes bel et bien. 

Apprécie ma position, apprécie surtout la nécessité d'une 

publication hebdomadaire, ton article est de nature com-

plexe; pour y revenir, il est à la fois tardif et prématuré, 

tardif en ce sens qu'il roule sur la loi du 31 mai, pré-

maturé en ce qu'il pose avant le temps le devoir insurrec-

tionnel ; au mois de mai dernier, il était approché, il le rede-

viendra lorsque les esprits comprendront qu'il faut reconqué-

rir le suffrage universel ; quoi que tu en dises, le pays est un 

peu révolutionnaire en ce moment, affadé par l'apathie débili-

tante des invocateurs de la Constitution ; il nous redoute, sa-

chant bien que nous voulons le pousser aux résolutions géné-

reuses, ils aimeraient autant s'endormir au tic-tac des dialo-

gues Girardin et Proudhon, il sait que tout ce bruit est bien 

dans le Cirque-Olympique, tandis qu'avec l'école révolution-

naire il s'agit bel et bien de se battre à fer émoulu. Certes, 

nous 'ne devons pas acepter ce déguisement de l'esprit public, 

mais il y aurait folie de vouloir l'attaquer trop directement, 

Tu vois quel a été le succès des deux premiers numéros du 

Proscrit, c'est une leçon qui doit nous engager à tourner la 

position' à fonder solidement notre propagande avant de frap-

per le grand coup. Je m'arrête, le papier me manque, je te 

serre la main dè tout cœur. Ecris-moi, ne fût-ce que pour me 

dire que tu me pardonnes pour ton article. 

« A toi d'amitié, DELESCLUZE. 

saisies chez 

historique, ce qui lui a ôfé l'arrêté de la polémique. Vous me 

rendrez un service personnel en lui trouvant à Lyon un cor-

respondant sérieux et intelligent; de très fortes remises lui se-

raient Taites. Si vos occupations vous permettaient d'accepter 

cette mission, j'en féliciterais le journal en faveur duquel je 

vous écris. Sinon, soyez assez obligeant pour me découvrir 

quelqu'un auquel, dans ce cas-là, toute instruction, renseigne-

mens et pouvoir seraient remis directement pour la Semaine. 

Je compte sur une prochaine réponse. Si vous tardez quelques 

jours, attendez tout-à-fait, parce que je serai très probable-

ment à Lyon du 15 au 20 octobre, peut-être avant. Quoi qu'il 

en soit, en aitendant lo plaisir de vous serrer la main, recevez 

l'assurance de ma cordiale amitié. 

« Tout à vous, 

' « HENRI. » 

« Ne parlez pas de mon voyage à personne. Si vous me ré-

pondez de suite, adressez-moi une lettre ostensible et sans dé-

tails politiques à la Semaine, rue Sainte-Anne, au coin de la 

rue Neuve-des-Petits-Champs, à Paris. » 

N° 21. — Lettre de Charles Delescluze à son frère Henri, du 

26 janvier 1850. 

« Mon cher ami, 

« Je voudrais bien pouvoir te donner une réponse satisfai-

sante, mais je vois bien difficilement le moyen de te caser. 

Quant à présent, mille obstacles surgissent autour de nous, et 

comme la rédaction se fera ici, je ne vois pas trop comment 

je pourrais l'occuper. Tâche donc de prendre courage et de 

chercher au moins provisoirement une occupation. Je n'ai pas 

besoin de 1e dire combien il m'en coûte de te donner des con-

solations banales, quand je voudrais tant contribuer à te tirer 

d'embarras; mais ce n'est pas dans l'exil que je puis faire 

autre chose. Nous aurons bien un rédacteur à Paris, un seul, 

mais il faut un homme plus rompu que tu ne l'es aux luttes 

politiques, un bommo qui puisse prendre un parti sur les 

questions immédiates et faire un résumé largement compris 

de la séance de l'Assemblée et des faits généraux de Paris et 

des départemens. Pour cela, M: Ledru veut, et non sans rai-

son, un écrivain exercé, et je ne puis te proposer, toi, incon 

nu et passablement neuf dans ce genre de travail. Tu com-

prends cela, mon cher ami, et tu ne m'en .voudras pas de te 

parler à cœur ouvert. Sois persuadé que c'est un de nies cha-
grins. J< 

N° 22. — Lettre do Charles Delescluze à son frère Henri, du 

15 février 1850, saisie chez Henri Delescluze. (Deux para-

graphes seulement méritent d'être rapportés.) 

« Je ne m'étais pas trompé au sujet des velléités de la 

Montagne; elle ne fera rien, elle ne peut rien. Je n'ai pas le 

temps de l'expliquer plus au long le rôle que, dans la pensée 

de M. Ledru, doit jouer le journal hebdomadaire; tu le devi -
neras. » 

N° 23. — Lettre de Gent à Maria Lopez, du 10 octobre 1850, 
saisie chez Maria Lopez. 

« Mon amie, 

« Vous êtes malade, je le suis aussi; vous m'écrivez du lit, 

c'est du lit aussi que je vous écris ces quelques mots. Vous êtes 

étonnée de n'avoir pas reçu de lettres de moi, je suis étonné 

d'apprendre que vous n'avez pas reçu celle que je vous ai écrite 

il y a plusieurs jours déjà. Je sais que l'absence etla souffrance 

rendent méfiant, aussi je vous donne ma parole d'honneur de 

la sincérité de mes paroles. Maintenant que notre paix est faite, 

j'en suis certain, laisse-moi te dire d'abord, pour ne pas aug-

Thourel, à ce sujet, vous instruira, car I a des preuves M. 

I M. Àstoinprie M. Longomazino de vouloir bien rembourser 

en son nom le prix d'un petit manuel, y compris le porMotoot 

n'élevant à 3 fr.î environ, à M. de Barlet. Salut et Iraternite. 

Astoin. » 

R° 25 bis. — Lettre du représentant Victor Ilennequin à La-

gandié, avocat, 

nay-sdr-Guiz'e 

à Charolles, saisie chez ce dernier, à Sak 

« Paris, G septembre 1850. 

à son retour, il pourrait le prendre. J'aurais hi
P 

quelque chose; mais j'attendrai pour voir ton nèr," <
oi

<i d
e 

Salut et fraternité. 

« Signé : L. Nom^ 
P. S. Je t'ai demandé à plusieurs fois le plomb 

pas satisfait pour celle-ci ; le facteur est à Nîmes ne 
bon enfant pour lui en remettre 5 kilogrammes envi 

tant plus qu'on ne peut faire dc halles sans plomb 

verra un moule de balles par la même occasion. 

sois 

lr? n ,d 

""'as 

0 u ni 
au. 

en. 

N» •_17. — Deux listes des noms avec itinéraire, 

Henri Delescluze. 

jjo .jg — Liste des noms saisie chez Henri Delescluze. Tour-

nier chez M. Fertaret, café Sully, aux Brotteaux, à Lyon; 

Claudin, ouvrier ferblantier, chez la Mère, rue Noire, 1, à 

Lyon (sous enveloppe pour Marc). 

jço 49 — Lettre do Henri Delescluze à Tournier, conducteur 

de diligences de Lyon à Besançon, du 23 août 1850, saisie 

chez Tournier. 
« Vendredi, 23 août 1850. 

« Cher concitoyen, 

« Mille l'emercîmens de votre obligeante intervention à mon 

égard ; elle a réellement porté ses fruits, et le conducteur Bou 

vier a 'été pour moi plein d'égards. Je sais que c'est à vous que 

je le dois, et jo suis heureux de vous en exprimer toute ma 

gratitude'. Il est des hommes que l'on rencontre dans sa vie et 

desquels on reçoit avec plaisir des preuves de bonté sympathi-

que ; c'est un échange fraternel de bons services, et je désire 

vivement trouver l'occasion de m'acquitter vis-à-vis de vous. 

Vous pouvez donc compter sur une réciprocité de procédés. 

« Courage; continuez de servir la République dans la me 

sure de vos forces. L'Alsace va bien. Une solidarité réelle re-

liera bientôt les fractions de notre chère France, et bientôt 

nous saluerons, je l'espère, l'avènement d'une vraie et puis-

sante organisation sociale, contre laquelle les efforts des mau 

■vais citoyens ne pourront qu'échouer. 

« Salut bien fraternel. 
K DELESCLUZE. » 

N<\ 

enter ton inquiétude, que je ne suis malade que de fatigue 

de corps et d'esprit; je me suis attelé à une besogne rude, 

difficile, à laquelle j'ai donné ma vie, à laquelle je sacrifierai 

toutes mes espérances de bonheur; je l 'accomplirai si les jours 

''un homme peuvent y suffire et ne m'abandonnent pas en 

chemin. Je te dis cela à toi, à toi seule, pour l'expliquer com-

ment je n'ai pas tenu la promesse que je t'avais faite d'être en 

ce moment à Paris, près de toi, pourquoi je ne vais pas te 

voir tout de suite, te sentant si souffrante, et te porter 

un bon baiser, une bonne parole de consolation et d'affection 

profonde; du courage, amie, du courage: je t'ai souvent priée 

de compter avecta santé; tu ne le pouvais pas. Aujourd'hui, 

donne-toi toutentière à la guérison, possible si tu le veux, Cé-

zanne, si tu n'y mets pas obstacle, si tu trouves surtout la 

tranquillité du cœur, dans cette assurance que tu n'as jamais 

été oubliée, jamais effacée de mon cœur, et que tu ne lo seras 

jamais. Du courage, surtout, car le courage c'est l'espérance. 
Je ne veux pas que tu m'envoies les cheveux de mon père, res-
tés entre les mains ; je veux aller les chercher. 

« Adieu, amie; donne-moi quelques lignes souvent, je t'en 

prie, et compte toujours sur toute ma tendresse. 

« Signé : Alphonse GENT. 

A M. Borel, rue Noire, 1 ■( sous enveloppe : « Pour Al-
phonse). » 

N° 23 bis. — Feuille extraite du carnet de Thourel-. Adresses 

diverses : Marc et Borel, rue Noire, 1; Bernard, ouvrier, 

chez la mère, rue Noire, 1; Belliscer, marchand cartonhiër, 
4, rue de l'Aumône. 

N° 24. — Lettre de Sauve à Longomazino, du 30 juin 1850, 

saisie chez Longomazino. 

« Prenez bien note de ce que jo vous dis dans cette lettre. 

«Digne, le 30 juin 1850. 
<c Mon cher Longomazino, 

« Mettez en tête du journal les noms des représentans qui 

ont voté la loi de dotation pour le président de la Bépubli-

que. Ont voté pour: Fortoul; contre : Laydet, Yvan (Basses-

Alpes ; —ont voté pour : Faure, Allier, Chaix (Hautes-Alpes). 

« Faites le premier article aux contribuables des Alpes sur 

les 3 millions votés et sur la grêle qui a dévoré nos récoltes 

dans le dernier mois. On a oublié l'article contre l'in-

génieur , et celui de Cuibert sur les banquets. Faites 

un petit entrefilet sur le procès des sifflets d'oraison. Faites un 

article sur les amis de l'ordre Fortoul, Bernard et Prestat, 

qui ont l'air fort désappointés de ce que le préfet ne soit pas 

allé avec eux rire dans la rue, comme le faisait M. Jeannin. 

N'oubliez pas surtout de faire un article sur la nomination des 

agens pour les listes électorales. Mettez en tête du journal que 

chacun de nos amis veille à ce que son nom ne soit pas élagué 

des listes électorales sans motifs, etc. N'oubliez pas surtout la 

lettre do M. Martin, ex-juge d'instruction. Ne m'oubliez pas 

auprès de notre ami Thourel ; dite -lui que j'ai été fatigué au 

point de n'avoir pu faire le voyage d'Aix avec ma femme ; 

mais ce qui est différé n'est pas perdu ; je lui avais écrit en ce 

sens. Dites-lui aussi que si je ne suis pas allé à Aix pour l'af-

faire en question, c'est que nous devions à Bouvier cette dé-

férence pour son âge et son dévoûment à la cause. Michel sera 

à Aix lundi. Il vous parlera de certaines avances à lui faites 

comme gérant de l'Indépendant pour démolir la coterie du 

Peuple de Marseille ; c'est ainsi que me le fait comprendre une 

phrase dans sa lettre d'aujourd'hui. Le bonsoir aux amis de 
Manosque. 

« Signé : SAU?E. » 

« Monsieur et ami, 
« Je ne vous ai nullement oublié, bien que je ne vous aie pas 

écrit. Je suis, en général, peu régulier en fait do correspon-

dances, et depuis mon élection, je me suis vu absorbe, aussi 

bien pardes travaux de longue baleine que par les préoccupa-

tions de différons procès dirigés contre moi* Au surplus, je mo 

propose de vous «Ht en passant à Charolk s, car je ne laisserai 

pas la prorogation s'écouler sans parcourir le département de 

Saône-et-Loire. Votre dernière lettre, un peu ancienne déjà, 

parle du calme qui a suivi le vote de la loi restrictive du suf-

frage universel ; je ne puis rien vous dire à cet égard qui n'ait 

déjà été expliqué da>is le manifeste de la Montagne. Quels que 

fussent à l'égard de cette loi les mécontentemens de vos cam-

pagnes; quels que fussent aussi les mécontentemens de la popu-

lation ouvrière à Paris, placés sur les lieux, nous avons pu 

comprendre mieux que personne combien ce mécontentement, 

à Paris spécialement, était loin de pouvoir se traduire en ac-

tes décisifs après le discours de M. Vésin, signalant à la tri-

bune la loi électorale comme une provocation calculée, après 

les préparatifs militaires affichés partout, après l'impatience 

du combat manifestée imprudemment par les chefs de la réac-

tion et par les journaux ; une manifestation extrà-parlemen 

taire de notre part eût été impardonnable. Quels que soient les 

reproches que nous ayons encourus par notre inaction, je les 

accepte, et j'aime beaucoup mieux les subir que d'avoir à ré 

pondre d'un 1 3 juin sanglant, qui eût décimé la population et 

peut-être perdit la République. 

« C'est, d'ailleurs, un point de vue peu avancé, peu démo 

cratique, que ce reproche adressé à un groupe de représen 

tans, de ne pas avoir fait une révolution, il n'appartient pas i 

des représentans de déterminer des révolutions. Ils ne sont pas 

le peuple, mais ses mandataires, ses organes. Quand le peu-

ple veut faire des révolutions, il en prend l'initiative; quand 

il no veut pas en faire, à quoi sert-il à des représentans de 

descendre dans la rue? Le 13 juin 1819 répond surabondam-

ment à cette question. 11 faut que l'opinion populaire s'habitue 

à juger, à marcher seule; il n'appartient pas à ses représen-

tans de l'engager, de ia compromettre, mais seulement de la 

comprendre et de la savoir. A Paris, où l'opinion démocrati-

que est le mieux constituée, le sentiment populaire, tout en 

réservant le droit électoral pour l'époque du renouvellement 

des pouvoirs, a refusé de voir dans la dernière loi électorale 

une bataille acceptable. L'opinion populaire a parfaitement 

jugé, comme le prouve le dépit avec lequel les feuilles réac-

tionnaires ont accueilli cette attitude pacifique, mais expec-

tâhte. Au surplus, il n'y a pas eu dans l'opposition deux ma-
nières de voir à cet égard. 

«La Montagne a produit deux manifestes, mais les signatai-

res de ces deux pièces ont suivi une même ligne de conduite, 

et les causes de la division m'échappent. Pour ma part, je 

considère la Montagne comme ayant bien agi dans l'intérêt de 

la République, et j'ai le courage de lo dire. Il est vrai qu'on 

était en droit d'attendre et d'exiger, dans la discussion, une 

protestation plus énergique, une réserve plus formelle du droit 

des électeurs pour 1852. Mais, à qui la faute si cette réserve 

a manqué de vigueur et de clarté? Vous savez peut-être déjà 

qu'un des nombreux scissionnaires de la Montagne, celui qui 
la présidait au moment où la nouvelle loi électorale était pré-

sentée, avait accepté de clore la discussion à l'Assemblée na-

tionale par un discours énergique, dont les bases avaient été 

arrêtées ; le mandat n'a pas été rempli, je n'accuse pas notre 
mandataire. 

« L'inspiration n'est pas toujours au service des orateurs; 

mais la réunion avait fait son devoir. Espérons, au surplus, 

que l'intérêt commun de la démocratie fera disparaître une 

scission qui ne repose sur aucune divergence dans la conduite 

suivie, et qui, de part et d'autre, a laissé subsister l'estime. 

« Votre lettre est empreinte d'un certain découragement; je 

n'en concevrais pas les motifs. L'avenir appartient-il... 

« Signé V. HENNEQUIX. » 

« Mon cher ami, 

C'est avec une grande peine que je movois dans 1-

sité de l'envoyer par la poste ces quelques mots de p e
n^*s-

n&o Ha néfri;.
T
n.,r.

Q
 . .t01We. | 

il 

ne veux pas que je t 'accuse de négligence, 

cé, malgré Imites les réflexions, de te dire que lu o're
U

'
S

^
r
-

tu as des raisons pour me refuser des marchandises lors* I 
te prie de m'en envoyer, il ne faut pas agir paresseuse k 
faut me le dire nettement, d'une manière ou de l'aùtreff 

vrai que je ne l'ai pas donné beaucoup d 'argent ; mais't
 1 

connaître, depuis cinq ans que nous faisons des ai'fai
r

U
 ^

Cj
'
s 

semble, lo fond de mon cœur el de mon caractère e°~ 
point.

 SUt
 ci 

« Ainsi donc, je ne vois l'heure ni le moment d 'arrivé' ' 

foire de Beaucaire pour pouvoir te donner quelque cli -'^ 

c'est cela qui te dégoûte de me fournir, lu sauras me le*!?' 

Tu peux bien penser que si je n'avais pas besoin des an ?" 

que je t'ai demandés, je ne te dirai pas loutcela. Ain
s

j ^ 

plique-toi, si tu veux que j'aie un peu plus confiance à ni 6V 
sorier d'une société à laquelle j'appartiens, qui ne renrett^ 

le temps de contenter un ami, un frère. Béponds-moi 
moi de suite ce que je te demande. Adieu. » 

N°30. — Lettre de Chamard à Samuel Grill, du 29 

envoie. 

mai 185,) 

Monsieur, 

Si nous n'avons pas répondu 

Arles, le 2!) mai lsgo. 

à votre demande, 
nous ne voyons pas d'adresse positive. Quant à la 

c'est qui 
marchai*. 

se que vous me demandez, je ne suis pas encore dans l
a 

sibilïté de satisfaire à votre demande, et je suis plus i'àclté''
0

*" 

personne, non-seulement pour moi, mais pour l'intérêt d**? 

société; je suis dépourvu de bien de choses, mais dans M» A 

temps je pourrai satisfaire à votre demande. Je languis I 

que personne àe toutes les manières, car vous pouvez ern 
que je suis homme. le me hâte autant qu'il est possible ^ 

être utile non-seulement à Nimes, mais partout i ' 

rai vous être utile par la même occasion. Quant a 

il est très modéré, 5 fr. lekilog., bonne qualité; n
U

 siirnll*' 

ce n'est pas le prix qui me tient, car je voudrais être utile à U 

pour 
je pour-

société. 

« Je mo hâte à mettre de Pi 'activité autant que possible, maii 
je ne crois pas pouvoir fournir avant quinze jours, mais tii 

fois en activité, je pourrai fournir en quantité; jè sais ni 
vous êtes pressés, mais je ne puis faire mieux ; quand voui 
voudrez écrire, écrivez à la même adresse, car elle est Lieu 

sûre. Quand MOUS aurons l'avantage de nous connaître, no
w 

nous écrirons autrement; si l'on ne m'avait pas dit que c'était 

la grosse barbe qui était venu pour cette affaire, je n'aw;ùs 

pas répondu, mais comme je connais l'homme, je répondssàu 

crainte ; sitôt que je pourrai, je me rendrai moi-même à Ni. 

mes. J'y serais même allé, mais je n'étais pas sûr de votre 

adresse, et pour demander quelqu'un à Nimes," il faut semé-

fier, car il y en a des bons et des mauvais, et malheur si l'on 
tombe aux mauvais. 

c J'ai l'honneur, .etc. 

« Signé CHAMARD. » 

N" 31. Lettre de Gaston Carrière aux citoyens de Mil 

saisie chez Grill. 
an, 

N 3 26. Lettres écrites par Barbut, le 26 août 1849, 

à son domicile. 

25. — Lettre de Sauve à Longomazino, 

saisie chez Longomazino. 
I" juillet 1850, 

1" juillet 1850, 

20. — Lettre de H. Delescluze à Tournier, du 25 septembre 

1850, saisie chez Tournier le 25 septembre 1850. 

.« Cher concitoyen, • 
« Le conducteur Bouvier a dû vous remettre, il y a mainte 

nant près d'un mois, une lettre où je vous remerciais de votre 

honne intervention en nia faveur. Aujourd'hui je viens profiter 

de vos services. Je suis intéressé au sort de la Semaine, revue 

hebdomadaire, poUliqueet littéraire; cette feuille a dejanne di-

zaine o'années d'oisUmce. Seulement, depuis Février 1848, ses 

rédacteurs en chef l'ont poussée activement dansla voie deu.o-

cralK , et sociale. En ce moment surtout, le rédacteur en 

chef Emile Gautier, un do nos amis à Pans prend dans la di-

rection ne attitude tonte militante, et il a fait de U Semaine 

de" organes de la presse démocratique. Seulement adressée 

- ,o -eoisie de province et de Paris pour ses a ustraliens 

et sa I èrature, celte fouille a revêtu ses opinions d'une torme 

« Digne 

« Mon cher ami, 

« Je vous fais tenir une lettre d'Astoin par son oncle, M. le 

conseiller de Barlet ; cette lettre est faite à l'occasion du pro-

cès de l'Indépendant. Je ne donne pas do renseignemens à 

Thourel, qui m'en demande ; car lorsque ma lettre lui arrive-

rait, vous serez déjà chez lui. N'oubiiez pas de faire l'entre-

filet sur les délégués des juges de paix. C'est bien Aillaud, 

l'homme de Fortoul, qui a fait les nominations dans le canton ; 

la circulaire à cet égard est fort curieuse et vous ne feriez pas 

mal d'en parler un peu. J'apprends à l'instant par mon beau-

frère, qui est deuxième suppléant du juge de paix, et qui l'a 

lue, que le ministre engage les juges de paix à ne prendre que 

des hommes sûrs et dévoués au grand parti de l'ordre, et en-

suite de prendre le percepteur comme pouvant donner des 

renseignemens, et surtout comme f netionna ire. .Vous le voyez, 

le ministre dit, en termes nuageux, il est vrai, mais dit ce-

pendant qu'il faut des hommes capables de tout faire pour éla-

guer certains électeurs et en créer certains autres. Bouvier est 

arrivé. U est content de son voyage à Aix ( vous aurez des 

nouvelles à cet égard. Dites à Thourel que, dès que je pourrai 

descendre, jo descendrai ; dites-lui aussi que sa femme de 

chambre partira à l'époque qu'il indique. Serrez-lui la main 

de ma part. Signé Sauve.—Si vous croyez devoir porter la lettre 

à son adresse, je crois que vous ferez bien ; vous pourriez ainsi 

causer avec un de ces MM. en robe rouge el lui faire com-

prendre que c'est Fortoul et non pas la justice qui écrit. 

«Nîmes, le 26 août 1849. 
« Monsieur, 

« Vous me pardonnerez du retard que j'ai mis à vous ré-

pondre à la réception de votre lettre; je me suis mis en 

marche pour m'acquitter de la mission que vous avez bien 

voulu me confier dans l'intérêt do notre cause. J'ai envoyé vo-

tre lettre dans plusieurs villages que notre ami l'apôtre Jean 

Journet avait été visiter. Voici leur réponse à tous : Qu'il passe 

quand il voudra, rien ne lui manquera; mais pour nous en-

gager, nous ne -le faisons pas; ceux qui sont plus avancés que 

nous , c'est-à-dire ceux qui font partie de l'école phalansié-

rienne ne peuvent pas le faire, du moment que Jean Journet 
va contre l'école, etc. 

« Signé BARBUT. » 

«Nîmes, le 20 août 1849. 
« Cher frère, 

« J'ai reçu votre lettre du 11 courant qui nous a fait tant do 

plaisir de voir que vous étiez bien vu par les frères ; mais cela 

ne nous satisfait pas en entier, nous voudrions que vous par-

tiez pour Paris, mais avant cela que vous nous mettiez en cor-
resjiondanco avec les frères de Lyon, etc. 

« Nous voudrions bien recevoir une lettre des chefs des car-

bonari, en cas qu'il serait obligé d'être porteur de quelque 

chose utile pour cette correspondance dont nous le chargerions 

d'être le porteur. Au sujet de l'argent que nous pourrions 

vous envoyer par le frère ou par la poste, le jour que vous 

pourriez partir de Lyon, et que nous serions entièrement au 

courant de ce qui s'y passe, je vous dirai que dans Nîmes 

nous marchons assez bien. Nous languissons que la rouge ne 
vienne, et que c'est tout. 

« Signé BARBUT. » 

N° 27. — Lettre du pseudonyme Volcan, du 23 février 1830, 

saisie chez Barbut- St-Ergèze, le 23 février 1851. 

« Mon cher Barbut, 

« Envoie-moi de suite, poste restante à Calvisson, la recette 

pour faire de la poudre, pour faire voir à nos frères comment 

elle se fait, ensuite la quantité voulue pour en faire une livre; 

l'argent sera remboursé. Tous nos frères marchent d'une ma-

nière étonnante, c'est à en être hors de joie, la moindre co-

lonne de volontaires, au moindre appel!... Oh! oui, nous pou-

vons ledire, rien n'est perdu. Prie Carrière d'effacer de suite 

de dessus la liste du journal le nom de François Bigal.de Cou-

dognan; ce jeune homme, employé du journal, pourrait bien 

être destitué, et pour si peu ce serait une folie. Recommande-
le à notre président. 

« Adieu, écris-moi de suite et envoie-moi ce que je te de-

mande à Calvisson, par la voiture, à l'adresse de Pagès, pro-

priétaire. J'y compte, n'y manque pas. Dans cette attente, écris-
moi toujours. 

« Ton ami et ton frère. 

« Signé : VOLCAN. « 

N° 28. — Beçu de 20 francs donné à Grill pour pareille somme 

remise à Barbut 

« Je déclare avoir reçu du citoyen Grill, trésorier du Cercle 

des Travailleurs, la somme de vingt francs, que j'ai remis au 

citoyen Barbut, et dont les citoyens Bousquel, Carrière et Bar-
but devront les rembourser audit trésorier. 

« Nîmes, le 9 mai 1850. 

« Signé : Marlin ADET. » 

N° 29. — Deux lettres écrites par Nouis à Grill, saisies chez 

ce dernier. 

« Gallargues, le 13 mai 1856. 
« Cher ami, 

, « Par l'occasion d'un dc mes cousins, instituteur, jeté fais 
passer ces quelques lignes en réponse à ta lettre d'hier. D'a-

bord, 1 essentiel est que vous vous décidiez à venir comme 

nous I espérons Je te laisse sur ton compte pour décider du mo-

ment. Ains., en vous décidant, vous mon préviendrez un iour 

a 1 avance, soit par le facteur, soit par la poste, afin que nous 

puissions convoquer et passer une soirée toute pleine de svm-

pathieet de fraternité. Si tu as quelque chose à me demander, 

« Nîmes, le 22 août 18S0. 
« Citoyens, 

« Nous vous prions de nommer trois délégués qui se ren-

dront dimanche 25 août, à une heure, au Cercle des travail, 

leurs, pour élire trois présidens de canton pour l'arrondisse- 1 
ment de Nimes. Ces présidens nommeront ensuite le dhnauf 
che suivant le comité définitif. 

Salut et fraternité. 

« P. S.— Si Uchand estde l'arrondissement de Nimes, dites-, 
lui de nommer comme vous des délégués. » 

N° 32. —- Lettre de Coudougnan à Grill, du9 septembre 1850, 

saisie chez Grill. 

« Congeniés, le 9 septembre 1830. 
« Monsieur Grill, 

_ « Je réponds à votre lettre. Je ne puis pas vous faire par* j 
nir ce que vous me demandez, ni même parler à la personne, I 

parce qu'elle ne se trouve pas dans le pays depuis quelque 

temps,vous savez pourquoi .En ce moment-ci, elle se trouve dans 

votre ville, chez son frère, du même nom que vous ; il resien 

Chapitre, à la rue qu'on a percée il y a peu de temps. Il esl 

marchand de moutons ou boucher ; si vous voulez, je lai pa-

ierai pour vous; vous pouvez vous adresser à son frère se- ' 

crètement; je pense qu'il vous y fera parler. En vous annon-

çant, tâchez d'être secret, de ne pas le vendre. 

« Salut et fraternité. 

Signé, COUDOUGXAX. 

33. — Lettre de Gaston Carrière à Oscar Gervais, du/ 

octobre 1850, saisie chez Oscar Gervais. 

« Nîmes, 6 octobre 1830. 

N 

Monsieur, 

« M. Favaiid, représentant du peuple, est arrivé aujourd'hui 

à Nîmes et désire avoir une entrevue avec vous, afin devom 

communiquer dos nouvelles de la plus haute importance- If 

vous prie donc, Monsieur, d'avoir la bonté de venir àèmàtu » 
Nîmes par le convoi du soir. La police, si soupconneusequ'ellÇ 

soit, ne remarquera pas votre séjour à Nimes. Jê viendrai 

vous attendre au débarcadère. 
« Recevez, etc. 

« Gaston CARRIÈRE. » 

N°- 34. — Projet de lettre saisi chez Grill et écrit par la» 

« Eugène Bresson étant à Paris entra de bonne heure d* 

la carrière des journalistes et devint un des rédacteurs de* 

Réforme, organe de la démocratie avancée, qui combattit;»* 

tant d'énergie sous lo règne de Philippe ses nobles fatigués.
6 

corrompus. Il fut artilleur dans la garde nationale de Pa»
N 

et devait être de ceux qui, avec Barbes, devaient prendre 1 W 

tiative de la révolution de 1839. Sut que le parti démod*
1
' 

que voulût attendre, soit que Barbés eût trop d'impatieu* 

cette révolution échoua. Eugène Bresson vivait rentier • ' 

mes lorsque la révolution de février éclata. La Républijl* 

fut proclamée; deux clubs se formèrent, l'un chez Gît*'
1
* 

l'autre à l'Ecole mutuelle. 

Les pièces jusqu'au n" 38 n'offrent aucune importance, , 

Les pièces cotées n° 38 à 64 ont été extraites du d
083

,'
61

"."! 
néral des pièees saisies pour être jointes au dossier d"* 

ouest, qui forme le procès prochainement soumis à W» 
d'Agen. 

Copie de la lettre cotée n° 58 et jointe ci-dessous, coinffl
e 

rattachant au dossies de Lyon. 

« Charles Lesseps à Laborde. Paris, 8 septembre 

« .... Ici l'opinion est très émue par le manifeste "vl.-

Chambord, signé Barthélémy, et par la lettre de La h 
quelein. On m'annonce pour ce soir une note dans le - ifr 
du Soir, émanée de M. Bonaparte, et qui sera une nouvel 

sée. D'après mes informations, la note contiendrait un* K 

testation en faveur du suffrage universel. On m'affirme \ 

mais je ne vous lo garantis pas. Los lettres de Lyon """^i! 

de très vives im|wtiences et une belle organisation, ba 

de Versailles demain est le petit événement du jour. » 

N° 65. — Note saisie chez Borel, écrite de la main 

' Gent, et mentionnée dans son interrogatoire du 10 avri 

C'est la liste des régiinens arrivés à Lyon. 

T » " I 
66. — Lettre du sieur Carlo aux citoyens Cure ei ^ 

datée de Bagnols, le 20 lévrier 1850, et saisie enei 

notaire à Hoquemaure. 

Bagnols, Je 20 février :20 

Je vieus au nom des démocrates de bagnols \
t

] 
dans notre vi"^ 

versaire de 
que. Tous les montagnards du canton assisteront a

 er
p* 

"ion de famille, et les villes voisines se feront repr«
 acC0

(Djf 

des délégués. Engagrz vos amis politiques a
 voU 

d'assister au banquet qui doit avoir lieu da 

du courant, à midi, pour fêter l'anniversai 

D
uer. Veuillez dire uu président de la Montagne 4 jjjj* 

essentiel qu'il vienne, tous les présidens de 1 arr" 

IS' 



GAZETTE DES TRIBUNAUX 9 AOUT 1851 
777 

•««tiche On a des communications à leur 

eront ï<? ̂ î"^.™Lnt présidera le banquet. *tf0^prôbable Gent pre 
f
^

re
Saluîeti'raternité. 

Signé : CAIU.E. » 

octobre 1850, signée 
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Paris. 

ire ri* 
locrair 

Itieii* 

fr a M' 

lubliq»6 

I 
I 

la &)* 

il le, 
et adressée a 

(Gent), de 1 ecr ture de Gaston Carrière. (V 

JC
 Gent du 17 mai 1851.) 

terrogawre ^ ^ ^ 

« Citoyens 

T
 : avons reçu vuo UCUA «~ 

" ^fntre Je Lyon. Nous vous avons, h 
ve «ll lU

uonsavez demandé » 

11-

rune de Genè-

envoyé l'argent 1er , 

a 1 adresse de H. Bonnard, chez 

rue Noire, 13. Nous avons, par précaution, 

t 200 fr.Vous prierez M. Bonnard de contenant 

les autres 

nous croyons 

„,ie vous 
^ Lrt logeur, 

■ H"
1
* v

 a
 Vue 

apurée < |
a

 ,
10S

i
e

. 

r^^Tnnévotre adresse nouvelle à Al. de M.. 

" î ,t 111s nous servir 

ne *
oVL

} , nu'on cherchera à l'entraver par tous les moyens. 
cepen*"

1
 >

 as<cz
 satisfaits de notre entreprise dans notre 

\o«*
som

" , . nous rencontrons cependant beaucoup de né-

d*»'i dé paresse. Malgré ces obstacles, tout sera fini chez 
„ligeiiceei- ^t.j

 Vous aurez
 ,

a
 jj

0nt
é de nous due le 

TJûUS av pa
nt huit joui 

ra loger celui qui 
lieu où P°"

t
jô

nI
,aires sont très bien disposés; si 

3
 "f réussit pas, ce sera par la faute di 

P
riSC

, et non par la faute des administrés 

Ions 

endra bientôt à Lyon (1). 

ire enl.re-

d'adininis-;i nas ce sera par la faute du conseil 
■ise ne

 reu 1
 ■ ->~- -J-.:-:-—A-

"^iftët fraternité. 
« Salut ci

 <; sjgné
 .

 Cam1u e n 

Lettre datée de Nimes, le 21 octobre, signée Camille 

S" • „, adressée à Bonnard, chez Bobert, rue Noire, 13, Martin, et aan-

P°
urMarC(Gel)

' «Nîmes, le 24 octobre. 

„ Monsieur, .,„ ■ '.■ 
. P

nonn
eur de vous adresser deux billets do Bam 

l0u
,,. 'chaque, selon nos conventions 

envoyer pour le moment. 

ue de 
C'esttout ce que je puis 

''Tj'TirhonÛcur de vous saluer, 

■ cti — On a également saisi à Lyon 

du sieur 

Cette lettre 

Camil 

chez 

e MARTIN. 

Borel, 

Ire 

connu 

une lettre 
du sieur Charles Penchot, adressée au sieur Charles. 

contient des menaces contre une portion de la 
.
 con

t,
r
eles riches et tous ceux qui possèdent. 

' .„ Lettre écrite par Charles Peuchot au sieur Charles, 
^° ' ' à Lyon, et saisie chez Borel. 

« Mon cher Charles, 

« J'arrive à Avignon où j'ai été présenté aux ci'oyens Olivier 

"y> i
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ie • ils veulent faire pour moi bien des choses. Ils m'ont 

rifcai considération; mais ils voudi aient que je fusse recom-

mandé par un oes leurs à Lyon. Ainsi, mon cher Charles, vous 

' à Lyon, m'avez tenu lieu de père, si c'était un effet de vo-

iwntè de parler à un des chefs de votre société pour me re-

iander au sieur Olivier qui désire beaucoup une lettre, 

àilsi donc, mon cher Charles, voilà encore- des courses pour 

vous; mais vous êtes si bon que vous ferez toute diligence pour 

m.'obiiger. En attendant une prompte réponse, je suis toujours 
pour la vie votre tout dévoué. 

« Salut et fraternité. ■• 

« Charles PEUCHOT. » 

Les dépositions de plusieurs témoins nous ont paru offrir 

assez d'intérêt pour les reproduire en entier. Elles sont ex-
traites également du dossier général. 

Voici d'abord celle de Lombard : 

« Le 30 décembre 1840, devant M. Henry-Louis Baudrier, 
le témofri cité a fait la déposition suivante : 

« Je nie nomme Joseph-Jean-Baptiste Lombard, 28 ans-, 

employé aux ponts-et-chaussées, demeurant ci devant à Mar-

seille, "rue Nationale, 36, et actuellement rue de Chabrol, 1, à 
La Guillotière, né à Aix (Bouches-du-Bhône). 

« Lorsque la Bévolution de Février arriva, j'étais à Aix, 

employé aux travaux du canal; les travaux ayant cessé, j'allai 
à Marseille, en cherchant une nouvelle position. Jusqu'alors 

j'avais été tout à-fait étranger à la politique. Le hasard me 

mit alors eu rapport avec le nommé Jean-Louis, régleur de pa-

piers, boulevard de la Thèse, 32, à Marseille. Cette personne 

était depuis longtemps initiée aux intrigues politiques, et je 

commençai alors à m'en mêler, sans m'affilier pourtant à au-
cune société. 

« Bientôt je fus appelé à Paris comme employé aux travaux 

é\\ chemin de fer de Strasbourg. Cette position ne me parut 

pas suffisante, et au bout de quelques jours, je revins à Mar-
seille. 

« J'avais alors quelques économies qui me semblaient suffi-

sautes, eu attendant que j'eusse trouvé à m' occuper d'une ma-

nière plus lucrative. C'est alors que je fus affilié à la société de 

la Nouvelle-Montagne. J'y fus reçu au mois de mars 1850, par 

Jouvciine, vice-président de la société à Marseille, et Pelferin, 

enel de section. Un mois après, j'étais moi-même chef de sec-

twji, et j'avais en commençant, huila dix hommes sous mes 
ordres. Plus tard, leur nombre s'éleva jusqu'à dix-sept. 

On m'envoya plusieurs fois en mission dans les départe -

raeus voisins, ce qui m'occasionna d'assez grandes dépenses, 

J eus aussi la faiblesse d'ouvrir ma bourse à plusieurs de mes 

frères en société, et bientôt mes ressources furent épuisées. Je 
m

 aperçus alors que j'avais été trompé, et mes illusions tombè-

rent. C est alors que je fis quelques révélations à un de mes 
««patriotes, commissaire do police à Marseille. 

. « Les membres do la société dont je faisais partie conçurent 

lentôl des doutes sur mon compte. Je sus que ma vie était 

menacée et qu'on avait parlé de me frapper à coups de poi-
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- C'est alors que je suis venu à 

" Comme chef de section, mes fonctions consistaient à rece-

ir les cotisations de mes hommes. Ces cotisations sont ordi-
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 extraordinaires, on prélève des sommes 
r ■ «ortes et qui varient selon les besoins. 

Çoiven? section versent toutes les sommes qu'ils re 

iler
 î j*

nu
'e les mains du président de leur comité ou du eais-

aelë". - "
e

'"
e

i c'est Jean-Louis qui est président et Jouveu 
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- Leurs fonctions s'étendent dans tout le départe-
-
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 est à Jouve 

un château en dehors de la ville, mais toujours dans la com-

mune. Gent fut nommé président de la commission comme 
étant le plus ancien membre de la société. 

'< Le but de cette réunion était de nommer lechef qui devait 

diriger l'insurrection dans les quatorze départomens ot en don-

ner le signal. Chaque délégué faisait connaître les forces de 

son département. Les localités où l'insurrection était certaine 

du succès, celle où elle pouvait avoir le dessous, et d'après ces 

indications, on dressa le plan de campagne. Il fut dressé un 

procès-verbal de cette séance, en autant de doubles qu'il y a-
vait de délégués, et chacun en emporta un. Les noms du com-

mandant étaient en blanc dansées procès-verbaux, et ils n'é-

taient pas signés de lui. Au dernier moment, suiv.nt ce qu'on 

disait dans les réunions, ces proces-verbaux devaient être ré-

gularisés, et alors on devait agir. La réunion de Valence se 
termina sur les quatre heures du matin. 

« Je n'avais aucune fonction dans cette localité. Je n'y vins 
que par curiosité, mais je ne m'y arrêtai pas. 

« Pendant la séance, tient avait fait donner aux sections de 

la Montagne à Valence, l'ordre de se tenir en permanence sans 

qu'elles sussent pourquoi. Il avait échelonné de loin en loin des 

hommes, à portée de voix des uns des autres, afin qu'en cas 

de surprise, on pût rassembler du monde et faire échapper les 
membres du congrès. 

« Jean-Louis, trop surveillé à Marseille, ne put se rendre à 

Valence. Il y fut remplacé par Maiescot de Marseille, qui re-

présentait les Bouches du-Ilhôue et le Var, dont le délégué, 

Dalmas ou Daumas, n'avait pu arriver à temps. * 

« J'ai vu à mon retour de Marseille, un des procès-verbaux 

de cette sentence entre les mains de Jouveiine, qui en donna 

lecture dans une réunion des chefs de section, qui se tint à son 

retour, chez JtrsluJ cabarctier à la Vilette près Marseille. 

« U était dit , dans co procès-verbal , que l'insurrec 

tion commencerait dans les quatorze départemens du Midi. Le 

signal devait être transmis du comité directeur de Londres au 

comité de résistance de Paris, qui devait l'envoyer à Gent. 

« La lutte devait commencer ii Marseille; on devait cher-

cher à s'emparer de la ville, et si on n'y réussissait pas, on 

devait couper les chemins de fer, ce qui aurait été exécuté 

par la section d'Arles. On devait également briser les mécani 

ques des télégraphes, mais en respectant leurs bras, pour 

qu'ils parussent intacts. On devait ensuite se répandre dans 

les campagnes et se donner rendez-vous à Manosque, où de-

vaient se réunir toutes les forces du pays ; de là on devait re-

venir sur Marseille. L'insurrection des quatorze départemens 

du Midi devait être suivie par celle des quinze départemens 

de l'Est, à partir ]u Jura, et en même temps dans le reste du 

midi de la France, du côté de Cahots et de Bordeaux. De" là 

l'insurrection devait s'étendre à tout le reste de la France. 

Immédiatement après le succès, une Convention nationale de-

vait se réunir à Lyon, et l'échafaud devait être dressé. Un 

comité de salut public devait être organisé dans chaque can-
ton. 

« A cette époque, il y avait des réunions semblables dans 

beaucoup d'autres parties de la France; il y en eut plusieurs 

autres dans les départemens du Midi. Ainsi l'une eut lieu à 

Avignon, et Isidore Gent, de cette ville, frère d'Alphonse, de-

vait s'y trouver avec le représentant Lagrange. U yen eut une 

autre à Giropet, dans les Basses-Alpes, mais aucune de ces 

réunions n'eut une importance égale à celle de Valence. 

« J'ignore les molifs qui empêchèrent les insurrections d'é-

clater à ce moment. Elle fut renvoyée au 15 août, puis au 27, 
et enfin à la réunion de l'Assemblée constituante. 

« Lorsque la nouvelle de l'arrestation de Gent- parvint à 

Marseille, Jean-Louis nous dit que cette affaire était sans im-

portance, qu'il n'y avait pas de preuves contre Gent et qu'on 
serait obligé de le relâcher. 

( Mais bientôt on apprit l'arrestation de Longomazino et 

de Bouvier, et alors on comprit que l'affaire était sérieuse, et 

qu'on avait trouvé quelques fils de notre organisation, car 
Bouvier est le chef de la société dans son département. 

1 M. le juge d'instruction Henri Baudrier : Expliquez-moi 

comment a été organisée et comment fonctionne la société de 

la Nouvelle-Montagne, quelles sont enfin ses ramifications avec 
Lyon ? 

« B. Le nom de la Nouvelle-Montagne n'est pas connu à 

Lyon, ou du moins ce n'est pas celui dont on se sert. La so-

ciété y est connue sous le nom des Invisibles. Il y a l'Ancien-

ne-Montagne, ce qui est la même chose que les Carbonari ou 

la Solidarité républicaine. La Nouvelle-Montagne fut formée 

le 5 mars 1848, à Paris, par Ledru-Hollin, Barbèset Blanqui; 

mais dès qu'ils eurent reçu quelques adeptes, ils ne reçurent 

plus personne, se réservant la direction générale. On forma 

quelques succursales dans le département de la Seine et dans 

les pays circonvoisins, puis on s'occupa de suite de Lyon, où 

Gent, qui avait été des premiers reçus, fut envoyé pour l'orga-

nisation de cette ville importante et des localités voisines. La 

société s'établit ensuite à Marseille et dans les autres villes du 

Midi, et comme Gent est pour toutes ces villes le correspon-

dant direct avec Paris et Londres, il est regardé comme le chef 

de tout le Midi, quoiqu'à vrai dire il ne soit pas plus élevé en 

grade que les chefs de département, comme Jean-Louis, par 
exemple. 

11 "1 en d me que je remettais l'argent de ina section 
-omiait un reçu que je devais brûler on présence de 
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« Deuxième déposition, faite le 11 janvier devant le même 

magistral. 

» M. le juge d'instruction : Dites-moi tous les mots d'ordre 

qui ont été successivement en usage dans votre société ? 

R. Le premier que j'ai connu a été « Nouvelle Montagne. » 

Je ne me rappelle pas ceux qui ont succédé à celui-ci, mais je 

pourrai peut-être vous les faire connaître plus tard. Au mois 

d'octobre c'était : «Suffrage nniversel.—République.— Lyon.» 

Après celui-ci est venu cet autre : « Rome est dans les fers, il 

faut la délivrer, » On l'a changé bien vile en celui de « Signe. 

—r Neutre. — Lyon, » que je'croyais encore en vigueur l'au-

tre jour; mais j'ai appris qu'on vient encore de le changer, et 

qu'actuellement il est : « Attention. — Courage. — Mâcon. » 

Los attouchemens ont également changé, car ils variaient tou-
jours en même temps que le mot d'ordre. 

I ou réfugiés politiques, 
grande dépense est celle des délégués. On appelle 
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 Daumas, envoyé à Lyon, ve

"'i-, a cause de la découverte du complot. 

Troisième déposition du 7 février 1851. 

« M. le juge d'instruction: Les nommés Jean-Louis et Jou-

venne , interrogés par moi, protestent do toutes leurs forces 

eontre la véracité des faits dont je leur ai parlé d'après vous ? 

« B. J'affirme cependant leur sincérité. ïoqs deux doivent, 

au reste, être bien connus de la police do Marseille. Jouvanne 

ne pourra pas nier qu'il ait fait partie de la Nouvelle-Monta-

gne, puisque c'est lui qui m'a leçu dans la société. Il ne pourra 
pas nier davantage le reste de ce que j'ai dit. 

« C'est lui qui a tenu entre ses mains et qui a lu aux sec-

tions le procès -verbal de la réunion du 29 juin, à Valence; il 

l'a tiré de sa ceii)turo, où il était plié en quatre. Après la lec-

ture faite, il a rois un instant cette piècé à la disposition de 

ceux qui l'entouraient, et je l'ai eue moi-même entre les mains 

pendant le temps nécessaire pour la parcourir rapidement. 

Jouvenne est négociant. Il est petit, bien pris dans sa taille et 

bien de figure; il porte de petites moustaches. U est marié et 

a plusieurs enfans. Il a demeuré rue des Petitès- Maries, 20, 

au premier, mais je crois qu'il a changé de demeure depuis 
quelque temps. 

« D. Continuez à me faire connaître l'organisation de la so-
ciété de la Nouvelle-Montagne? 

« R. Je vous ai parlé l'autre jour de la formation de 

la société telle que je l'ai entendu raconter dans les sec-

tions ; mais je n'ai pas bpsoin de vous dire que je n'affirme 

dans tout ceci que les fait? qui me sont personnels. Dang l'o-

rigine, la société était divisée en section» de treize 'hommes, y 
compris le chef de section, 

« Au mois de juillet dernier ou à la lin de juin, on 

se crut sur le point d'agir et on changea l'organisation 

de la société pour lui en donner une réputée meilleure pour le 

combat. On voulut former des centuries, c'est-à-dire des sec-

tions do cent boinmes commandées par un capitaine, un lieu-

tenant ou capitaine en second, un sous-lieutenant et autant de 
sergens qu'il y avait de dizaines d'hommes, 

« On essaya de procédera cette organisation, mais on éprou-

va quelques difficultés. Les ouvriers appartenant à une même 

corporation voulaient souvent obéir au même chef, de telle 

sorte que les compagnies étaient très inégales en nombre. 

Ainsi des compagnies se trouvaient avoir plus de deux cents 

hommes tandis qued'aulres en avaient à peine cinquante. Ou 

voulait bien taire cesser cet état de choses ; niais lei ouvriers 

ayantdéclaré qu'ils ne marcheraient pus si on ne les laissait pas 

avec leurs chefs, on ne voulut pas courir risque dc les mécou 

tenter dans un moment où on se regardait comme prêt à des-

cendre dans la rue, et on laissa provisoirement les choses dans 
cet état, 

« 11 y a en ce moment à Marseille, onze cent trente ou plu-

tôt treize cent trente hommes appartenant à la société de la 

Nouvelle-Montagne; ils se divisent en quatorze compagnies. 

« Lorsqu'on changea l'organisation en adoptant la division 

par centuries, jo fus envoyé dans quelques localités du dépar-

tement du Var pour pousser à cette organisation. C'est Jou-

venne dit Esquirol, vice-président du département des Bou-

ches-du-Bhôno, qui m'y envoya par l'ordre de Jean-Louis. 

J'allai ainsi à Saint-Maximin, Auriol, Saint-Zacharie et plu-
sieurs autres petits endroits. 

« A peu près à cette époque, je fus chargé de porter à Tou-

lon le procès-verbal de la grande réunion de Valence; mais, 

au moment de mon départ, il arriva de Toulon un délégué en 

qui on pouvait avoir pleine confiance,et on lui confia ce papier 
important. 

« Pour être admis dans la société de la Nouvelle-Montagne, 

il fallait être présenté par un sociétaire qu'on appelait son par-

rain, et qui répondait du récipiendaire. On fixait ensuite le 

jour de la réception, qui avait lieu dans un endroit écarté et 

ordinairement dans l'obscurité. Le récipiendaire était amené 

par son parrain les yeux bandés ; il frappait trois coups à la 

porte en les espaçant d'une manière convenue. On faisait alors 

entrer le candidat, el on lui faisait toutes sortes de questions 

pour établir qu'il était prêt à descendre dans la rue, à exécu-

ter tous les ordres qu'il recevrait, de quelque nature qu'ils 

fussent, même jusqu'à l'assassinat. Cela fait, on cherchait à 

l'effrayer ; on lui disait qu'il avait été atliré dans un piège, et 

qu'au lieu d'être dans une société voulant la République rouge, 

il se trouvait dans une association royaliste qui allait le livrer 

à la justice ou l'assassiner s'il ne faisait pas connaître ses 
chefs. 

« Quelquefois on simulait une opération dangereuse à ac-

complir ; on disait qu'on avait reçu l'ordre d'aller délivrer des 

prisonniers en attaquant leur escorte, ou qu'il fallait aller as-

sassiner un général ou quelque autorité à la sortie du specta-

cle, et on demandait au nouveau venu s'il était prêt à obéir. 

Suivant ses réponses, on jugeait de son dévouement et de son 

courage, et on l'admettait. Alors toujours les yeux bandés, de-

bout, la main droite sur le cœur et la gauche sur un poignard, 

il devait prononcer ce serment : « Moi, homme libre, je jure 

au nom des martyrs de la liberté, d'armer mon bras contre la 

tyrannie tant politique que religieuse, et ce, en tous temps et 

en tous lieux ; je jure de travailler à la propagande des lois 

démocratiques et sociales ; je jure de donner assistance à un 

frère toutes les fois que les circonstances l'exigeront, soit par 
mes facultés physiques ou morales. 

« Je jure de donner la mort à un traître si le sort me dé-
signe. 

« Je jure en outre de ne jamais divulguer rien de ce qui se 

dira ici ou de ce qui se fera dans ladite société, et je me voue 

à la mort la plus infâme si jamais je devenais parjure à mon 
serment. 

« Je le jure et je l'ai bien juré. 

« Le serment prêté, le récipiendiaire se mettait à genoux, 

et celui qui procédait à son admission lui donnait sur la tête 

trois petits coups avec le plat de la lame de son poignard, en 

lui disant : « Au nom de la Montagne, je te baptise Monta-

« gnard. » On le faisait relever, et ou lui demandait ce qu'i 

voulait ; il répondait en demandant la lumière. Alors tous les 

assistans dirigeaient contre lui la pointe de leurs poignards, 

et ou lui enlevait subitement son bandeau. Puis le président 

lui disait : « Frère, si tu es fidèle à ton serment, tu auras tou-

« jours dix mille poignards prêts à te défendre; si tu y es in 

« fidèle, n'importe où tu te cacheras, tu en trouveras pour te 
« frapper. » 

« La réception était alors finie ; on se donnait l'accolade, et 

on se mettrit à boire, car on avait toujours soin d'avoir sur la 

table des cartes et du vin pour dérouter la police, si elle sur-

venait. C'était ordinairement le sergent de la section à laquelle 

appartenait le parrain du récipiendaire qui procédait à l'ad-

missio.i de celui-ci. En cette qualité j'ai fait moi-même un 
grand nombre de réceptions. 

« Dès qu'on soupçonnait un membre de la société d'avoir 

des relations avec la police ou seulement de commettre la 

moindre indiscrétion, on le vouait au poignard ; dans ce der-
nier cas, on l'appelait traître par imprudence. 

« Quand on soupçonnait quelqu'un, on réunissait la section 

en son absence, et on discutait s'il devait ou non être frappé. 

Dans ce cas, on mettait dans un chapeau autant de billets qu'il 

y avait de membres présens. Trois de ces billets portaient des 

marques distinetives ; l'une d'elles, convenue d'avance, dési-

gnait celui qui devait frapper; les deux autres indiquaient 

deux sociétaires qui devaient assister le premier, l'exhorter au 

courage et frapper eux-mêmes si le cœur lui manquait. Les 

trois individus auxquels le sort attribuait ces trois billets de-

vaient le taire à tous les assistans, excepté aux. chefs de la sec-

tion. De cette manière, ils avaient moins de chance d'être tra-

his. Je n'ai pas connu de sentence qui ait été exécutée, parce 

qu'on était ordinairement prévenu par les amis "qu'on avait 
conservés, 

« Sans se connaître entre eux, les sociétaires ont des signes 

particuliers qui changent de temps à autre. Voici ceux qui sont 

en usage depuis le 1" décembre, et cela dans toute l'Europe. 

Celui qui veut se faire reconnaître, salue en levant son chapeau 

comme on le fait habituellement, mais après l'avoir remis sur 

la tête, il laisse tomber sa main perpendiculairement et rapi-

dement depuis le front jusqu'à la hauteur du ventre. U s'ap-

proche ensuite de celui de qui il veut se faire reconnaître en 

lui présentant la main, la paume en dessous. L'autre lui prend 

la main en la lui tordant légèrement en dehors, et lui tape 

avec le doigt trois petits coups en dessous du poignet. Le pre-

mier se voyant ainsi reconnu, lui dit à l'oreille ce mot : ' 

gne, et le second répond : Neutre. Le premier ajoute Lyon ; 

en sorte que les mots de passe sont : Signe, Neutre, Lyon. Il 

y a quelque temps, ces mots étaient : Nouvelle-Montagne. Le 
cri de ralliement a toujours été Mars. 

« D. Connaissez-vous l'organisation de la Charbonnerie ? 

« R. Je ne la connais que très imparfaiteinent. Je sais qu'il 

y a eu des propositions <jô fusion entre cette société et la Nou-

velle-Montagne, à Marseille. Au mois de juillet on se réunit 

cinq du comité Montagnard, et les Charbonniers devaient être 

au même nombre que nous; mais ils ne vinrent que quatre. J'é-

tais du nombre des cinq Montagnards. Lorsque nous eûmes 

fait connaître notre organisation, les Carbonari dirent quel-

ques mats délateur, rqais,, prétextant l'ahsencè de leur cin-

quième compagnon, ils prétendirent qu'on ne pouvait pas 
délibérer, et les choses en restèrent là. 

« J'ai su que, dans le courant du mois d'octobre, Jean-Louis 

avait reçu beaucoup de lettres ; quelques-unes même m'ont été 

montrées par lui. On lui disait qu'il devait se tenif en perma-

nence avec tous ses hommes pour la rentrée de l'Assemblée; 

qu'à ee moment le comité de résistance, d'après les décisions 

u comité directeur de Londres, déclarerait la patrie en dftn-

ger, que l'insurrection commencerait dans \e§ départemens, 

Paris no pouvant agir à causp de la garnison nombreuse qui 

s'y trouve, et que le signal serait donné aux chefs de comité, 

non par correspondance, niais par des délégués qu; porte-

raient verbalement les ordres. Une des lettres que j'ai vues se 

terminait par ces mots : « Et alors sans pitié pour les vaincus. 
« Lpcture faite, ont signé : 

« LOMBARD et BAUDRIER. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 AOUT. 

M. Maure, nommé procureur dc la République près le 

Tribunal de première instance de Nogenl -le-Holrou, a 

prêté serment ù l'audience de la première chambre de la 
Cour d'appel. 

— Il a été procédé aujourd'hui à l'élection des avocats 

stagiaires, parmi lesquels le conseil de l'Ordre devra choi-

sir les deux avocats chargés de prononcer les discours de 

rentrée de la conférence. 

Ont été élus: MM. Abel Berger, 154 voix ; Péronne, 

143 ; Edouard Boinvilliera, 122; Ilamel, 30. Le nombre 
des votans était de 237. 

— Les sieurs Paul Coq, gérant du journal la Semaine, 

et Sarrans, auteur d'un article intitulé : Salons, inséré duos 

cette feuille, article où le ministère publie relevait le délit 

d'excitation à la haine et au mépris du Gouvernement, 

étaient cités aujourd'hui devant la Cour d'assises. A l'ap-

pel de la cause, le sieur Paul Coq a demandé la remise à 

son égard, motivée sur l'absence de son avocat, M" Louis 

Nouguier, et, en ce qui concerne le sieur Sarrans, il sol-

licitait également la remise, en présentant un certificat 

établissant que le sieur Sarrans se trouvait hors d'état dé 

venir se défendre et de supporter les débats. 

La Cour commet M. le docteur Chayet pour aller véri-

fier l'état du sieur Sarrans et faire rapport à la Cour. Une 

heure écoulée, le docteur commis déclare que le sieur 

Sarrans, hors d'état de se présenter d'ici à quelques joursj 

la Cour met la cause à une prochaine session. 

— Les sieurs Fournier, droguiste; Vigcr, pharmacien, 

tous les deux rue Montmartre, 4, et Micarl, pharmacien; 

rue de l'Université, 10, ont été traduits devant la police 

correctionnelle, le premier, pour avoir exercé, sans diplô-

me, la profession de pharmacien; les deux autres, pour 

s'être rendus ses complices en lui servant de prête-nom. 

Les sieurs Fournier et Viger sont, en outre, prévenus : 1° 

d'avoir été trouvés détenteurs de substances médicinales 

mal préparées ou détériorées et de remèdes non conformes 

au Codèx; 2" d'avoir omis de tenir sous clé les substances 

vénéneuses; 3° enfin, de n'avoir pas tenu un registre 

d'inscriptions d'achats et de ventes des poisons. 

Le Tribunal a condamné le sieur Fournier à quinze jours 

de prison et 100 fr. d'amende; le sieur Viger à six jours 

et 100 fr. d'amende, et le sieur Micart à 100 francs d'a-
mende. 

— Le sieur François Meuret, marchand de charbons, 

rue de la Maison-Dieu, 10, déjà condamné pour faux par 

la Cour d'assises delà Seine, aété traduit devant la police 

correctionnelle pour avoir trompé un acheteur, eu lui li-

vrant un hectolitre de charbon au lieu de deux hecto-
litres. 

Le Tribunal l'a condamné à un mois de prison et 25 fr. 
d'amende. 

— Par décret du président de la République, du 26. 

juillet, M. E. Delessard aété nommé avoué au Tribunal 

de première instance de la Seine, en remplacement et sur 
la présentation de M

e
 Colmet. 
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Act. de la Banque. . , 

FONDS ÉTRANGKKS. 
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Napl.(C. Rotsch.).. 

Emp. Piém., 1850. 

Rome, 5of0j .déc,. 

Emprunt romain . 
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95 90 | Oblig.de la Ville.... 

85 — | Dito, Emp. 23 mlil.. 

74 — | Kenie de la Ville. . . . 

2185 — | Caisse hypothécaire. . 

>. | Quatre Canaux 

102 3(4 | Canal de Bourgog.. . 
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155 — 

1125 — 
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VALEURS DIVERSES. 
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Zinc Vieille-Montag. . 

Forges de l'Aveyron. , 

Houillère-Chazotte. , 

Préc. 

clôt. 

800 

Trois 0i0 

Cinq OpO 

Cinq 0p0 belge 

Naples 

Emprunt du Piémont (1849 K 

82 15 

Dans cette audience, on a épuisé les dossîersfde Bouvier, Du-

pont, Moiitégnt, lfcrthomieu et de trois ou quatre autres in-
culpés. 

Au moment où le greffier a complété la lecture du dossier 

Montégut, M
e
 Michel se lève et dit : « Messieurs du Conseil, je 

viens do recevoir un journal où je lis, en forme d'accusation, 

des réflexions graves relatives à un banquet célébré au mois 

de janvier 1850, en commémoration de 1793. Ces réllexions 

n'ont pas été lues en séance. La défense désire que la presse 

ne reproduise que ce qui s'estdit dans cette enceinte, et pas au-

tre chose. Or, c'est à la loyauté du Conseil que je m'adresse. 

Ces réflexions, consignées dans un rapport du commissaire du 
Gouvernement, ont-elles été lues par le greffier? 

M. le commissaire du Gouvernement : Je vais examiner l'ob-
servation de la défense, et je verrai si elle est fondée. 

M. le président: Il est surtout essentiel que MM, les sténo-

graphes ne publient dans leurs feuilles que les pièces dont lec-

ture a été laite ici en séance publique. Je leur renouvelle ex-
pressément cette recommandation. » 

L 'audience est levée à quatre heures et demie 

(Nous publierons demain la dernière partie du réquisi-
toire d'information.) 

Jf HEHEIM-S DE FEB. COTES AU FAR.0UETT 
AS COMPTANT. 

St-Germîin ...|440 ! Du Centre".". . . . [440 — U40T — 
Versailles, r.d.|S70 75, iBoul. à Amiens. '270 -î — ~ 

0
 ~

 A
 ,

r
- HBÎ ZZ 'Hl S» Qrléans à Bord., 397 30 : 397 50 

Pan» a Orléans. 868 75 870 —
 :
Chemiu du N... 4(18 75 470 -

Paris a Rouen.. j 61 7 50 617 50:ParisàSt> asbg.!3(>5 — 363 75 

rtouenauHavre!246 25 245 — [Tours à Nantes. [275 -Jïfë 75 
Mars. àAvign. 210 -1810 — iMont. àTroves. i — -1— — 

Str sbg.àBàle.llSS — i!53 73, Dieppe à Fée..,'800 — j 

— Contre les pesanteurs d'estomac après le repas les mi-

graines provenant de digestions difficiles et les maladies ner-

veuses de 1 estomac et des intestins, les médecins conseillent 

LA POUDR(5 ou LES PASTILLES de charbon végétal-médicinal DU 

i -OeiEUR BEELOC , approuvé par l'Académie de médecine. A la 

pharmacie, boni. Poissonnière, 4; en, province, chez les phar-
maciens dépositaires. 

— Dimanche prochain., -10 courant, aura lieu au Champ-de-

slars la première expérience d'extinction d'incendie. Dé plus 

"■ **"'.
ll

PPs, pourrie laisser aucun doute sur le mérite de son 

invention, éteindra au moyen de ses appareils un lac de ma-

tières bitumineuses en pleine ignition. Pour la seconde fois 

*~ jodevm, dont le courage égale le sang-froid, exécutera' 
une descente en parachute dans le Champ-de-Mars. 

-ARÈNES NATIONALES . - Dimanche, 10 août, grande re-

présentation. Exercices par l'élite de la troupe, les frères Du-
bouchet, le magnifique Char do Cérès. 

Lundi, représentation extraordinaire. Pour la première fois 

en France ascension de trois Ballons dirigés par M. Marctat 
le doyen des aeronautes.

 b
 * 

■ ~

 M- P
M

in
>:

 a
 ^

 c
£?

Btier de
 construction de son navire aé-

rien, rue Marbeuf, 46, continue chaque jour, avec un zèle et 

un langage image qu, mettent la science à la portée de tout le 

monde, les principes sur lesquels s'appuie son système. L'in-

térêt que la présence de cet appareil, qui est exposé dans ce 

nouveau local, donne a ses démonstrations, dont il est pour 

d'audhèur's
 SynUlusevivame

>
 ,ui

 gagne chaque jour aussi plus 

— HIPPODROME.— Demain dimanche, 20» ascension du bal-
lon I Aigle avec tram de plaisir et descente en parachute par 
T' Codard, précédée des exercices équestres. 

SPECTACLES DU 9 AOUT. 
OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Tartuffe, lo Baron Lafleur. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Caïd, le Fidèle Berger. 

VARIÉTÉS. — La Ferme, Derrière le rideau, les Danseurs 

GVJINASE . - I a Femme, les Philosophes, le Bourgeois. 
TiiÉATKE-MoNTANsiEK. — Un Monsieur, en Manches de " 
PORTE-SAINT-MARTIN . — Salvator Bosa. 
GÀiTÉ. — Kean. 

AMUKUJ. — Le Monstre et le Magicien. 

THÉÂTRE NATIONAL. — La Barrière Cl 
COMTE. — Lo Chat botté 

îeuiise. 

îcliy. 

I 

FOLIES. — Fille à marier, le Père Jean, Blondette. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Le Père Joseph, le Monstre. 
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Ventes immobilières. 

AUDIEiVCE DES CRIÉES. 

MAISONS À PARIS (XI
e
 arrondissement). 

TERRAINS S MAISONS à ^-GERMAIN 
i- Etude de M e LESIEUR, avoué à Paris, rue 

d'Antin, '19. 
Vente sur lieitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, a Paris, à deux heures 
de relevée, 

Le samedi 23 août 1831, 
En deux, parties et huit lots, 
Des IMMEUBLES ci après : 

Première partie. 

MAISONS A PARIS. 

I" lot. MAISON rue de la Calandre, 3. 
i 2« lot. MAISON rué dc la Calandre, 7. 

3" lot. MAISON rue do la Calandre, 9. 
4' lot. MAISON rue de la Calandre, 11. 

Deuxième partie. 

IMMRUSÏIJES 

à Saliil-«.iermain- en-En je 

l'Seine-et-Oise). 

1" lot. Un TERRAIN enclos de murs en partie, 
contenant 1,0" 6 mètres 47 cent., donnant sur la 
rue du Parc et sur l'avenue des Logés. 

2° lot. Une MAISON DE CAMPAGNE et terrain 
donnant sur l'avenue des Loges et sur la rue du 
Parc, d'une, contenance de 1,176 mètres 41 cent. 

3e lot. Une MAISON DE CAMPAGNE et terrain, 
sur l'avenue des Loges et la rue du Parc, d'une 
contenance de 1 ,209 mètres 66 cent. 

4' lot. Un TERRAIN en partie clos de murs 

donnant sur la rue du Parc et l'avenue des Loges, 
et contenant 1,299 mètres 34 cent. 

Sur les mises à prix suivantes : 
Première partie. 

Pour le premier lot do 18,000 fr. 
Pour le deuxième lot de 6,000 
Pour le troisième lot de 12,000 
Pour le quatrième lot de 20,000 

Deuxième partie. 
Pour le premier lot de 6,000 
Pour le deuxième lot de 12,000 
Pour le troisième lot de 12,000" 
Pour le quatrième lot de 6,000 

Total des mises à prix : 92,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit Mc LESIEUR, avoué, demeurant à Pa-

ris, rue d'Antin, 19, poursuivant la vente el dé-
positaire d'une copie du cahier des charges ; 

2° A M' Guidou, avoué présent à la vente, de-
meurant à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, G6; 

Et pourvoir les propriétés, sur les lieux. 
 (4899) 

MAISON RUE DD ROI DE-SÏCILE. 
Etude de M e Adrien TTXIER, avoué à Paris, rue 

de la Monnaie, 20. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, 
Le samedi 23 août 1831, deux heures do rele-

vée, 
D'une MAISON sise à Paris, rue du Roi-de-Si 

cile, 45, et rue Cloche-Perche, 13, à l'angle de ces 
deux rues. 

Celte maison ouvre les deux façades actuelles sur 
les rues du Boi-de-Sicile et Cloche- Perche ; elle 
aura une troisième façade sur la rue de Rivoli 
prolongée. 

Revenu actuel : 0,380 fr. 
U était, avant février 1848, dc 9,000 fr. environ. 

Charges : 1,234 fr. 10 c. environ. 
Mise à prix : 73,000 fr. 

S'adresser pour le's renseignemens : 
1° Audit M" Adrien TIXIER ; 2° à M" Dyvrande, 

avoué, rue Favart, 8 ; 3° à M" Jozon, notaire, bou-
levard Saint-Marlin, 67. (4898) 

DOMAINE ET FORÊT, ROIS. 
Etude de M° GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 87. 
Vente sur publications volontaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, le samedi 23 août 1851, deux heures 
de relevée, 

1" Lo DOMAINE et la FORÊT de la Chanteloup, 
et des BOIS de Brenne, sis commune de Villiers, 
canton de Mézières-en-Brenne, arrondissement du 
Blanc, et par extension, commune de Çlion, canton 
de Chà'.illon-sur-Indre, arrondissement deChàtoau-
roux (Indre). 

Bàtimens, terres labourables, prés, pâtures et 
bois. 

Contenance totale, 231 hectares 93 ares, 90 cen-
tiares. 

Produit du domaine par bail authcn-« 
tique, 1,173 fr. 69 c. 

Produit des bois, 5,378 94 

canton de Chatillon-sur-Indre. 
Contenance totale, 44 hectares 13 ares 09 cen-

tiares. 
Produit annuel : 
Contributions, 

1,774 l'r. 
135 fr. 39 c. 

61 c. 

Contributions, 

6,551 fr. 
455 

63 c. 
08 

Produit net : 6,099 fr. 55 c. 
Un cheptel de 2,410 fr. y est attaché. 

Mise à prix : 120,000 fr. 
2" Du BOIS de Montgenault, et de l'ancien CIIA-

ITEAU de Montgenault, sis commune de Pulluan, 

Produit net: Jffi r " 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M- GLANDAZ, avoué poursuivant; 
2" A M" Roquebert, notaire à Pans, rue Sainte-

Anne, 69; 
3" A M" Buffet et Paullier, avoues a Château 

oux ; 
4" A M 0 Mars, notaire à CMteaurous ; 
5" A M' Guérineau, notaire à Cl ion; 
6" A M" Vie, notaire à Chàlillon-sur-Indre; 
7° A M. Goujon, au château de Pile Savary, ; 

Clion ; 
8° Et sur les lieux, au garde de la proprîété.-

(4J04) 

S'adresser pour les renseignemens • 

1° A M' MOUL1NNEUF, avoué pou'rsuiv 
2" A M" Protat, avoué à Paris, r

UP
T ! 

"28; ' °
 Rlcl

'eli
0Ui 

3° A M" Lahaussois, notaire à Briare • 
4" A M. Putois, régisseur à Adon- ' 

5° M 1' Surion, notaire à Chàtillon-suM • 

(490S)
8

" 

SOCIÉTÉ ANONYME. 

FILATURE DE LIN 
L'assemblée générale annuelle a 

PROPRIÉTÉ BAIS LE LOIRET. 
Etude de M» MOULINNEUF, avoué à Paris, r 

Montmartre, 39. 
Adjudication le samedi 23 août 1851, en "'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine 
séant au Palais-de-Justice, à Paris, deux heures de 

relevée, 
En deux lots qui pourront être réunis, 
D'une PROPRIÉTÉ sise commune d'Adon-La 

bussièreet Boismorand, canton de Briare, arron-
dissement de Gieu (Loiret), 

Mises à prix : 
1"' lot. Bois et mancéuvrerie des 

Nérons : 32,000 fr. 
2e lot. Domaine et mancéuvre-

rie des Claviers : 44,000 fr. 

août; elle a approuvé à l'unanimité les
 (

.
0[ 

' P'ulera!,"^ 

'° "lui e» 

le g 

de l'exercice. Il on résulte : 1" 

réserve une somme de 195,273 fr. 38 c". 
élèvera lo chiffre a 1,000,261 fr. 31 

..a réserve se trouvera ainsi complétée 
l'accroissement annuel que doivent produire

 a
. ■ 

profit, jusqu'à ce qu'elle ait iillohi 2 million^? 
francs, les intérêts cumulés des sommes 
cent à son prédit. 

2° Qu'un dividende de 62 fr. par action se 
payé à bureau ouvert, au siège de la société »• 
des Petites-Ecuries, 20, tous les jours, de dV? 
deux heures, à partir du 1" septembre prochâl* 
sur la présentation des titres accompagnés d'nS 
quittance. 

Des quittances en blanc sont à la disposition.) 
MM. los actionnaires ; elles pourront être sé,,,^ 
par les présentateurs pour les actions au portaf 

ou pour les actions déposées contre ccrlilieats; mai 
les quittances des dividendes à recevoir sur a

c 
lions nominatives devront être signées par les ti 
tulaires eux-mêmes. 

A partir du 1 er septembre, la négociation de-
actions devra s'effectuer en dividende. 

Paris, 7 août 1851. (5669) -

SOCIÉTÉ 
RfliïïNI 

POliR LES 

Institution ûe Bienfaisance, fondée par M. l'Abbé ROUX, le 1 " juin 1851. --Siège social: rue Montmartre, il S, Paris. 

Capital : DIX MILLIONS de francs, divisé en un million d 'actions de BIX francs au porteur. 

Celte grande institution de bienfaisance compte a peine deux 
mois d'existence,et déjà elle a produit à Pariset dans les dépar-
temens des résultats qui dépassent toutes les prévisions. C'est 
que tout le inonde a compris que, à côté de l'œuvre de bien-
faisance, dont la nécessité n'est pas contestée, il y a l'excellente 
combinaison financière qui, tout en garantissant le rembour-
sement du capital, assis sur les propriétés sociales, offre en 
core aux actionnaires ce magnifique dividende, distribue tous 
les six mois, et s'élevant en vingt ans au chilfre énorme de 10 
millions de francs. D'après ce principe incontestable que toute 

association a le droit de partager ses bénéfices comme elle 
l'entend, il sera permis à l'assemblée des actionnaires de con-
vertir ce dividende de 10 millions de francs en 50,001 primes, 
variant de 100 à 500,000 fr. dans les proportions suivantes : 

Une grande prime de 
10 de 

10. ......... de 
20 de 
60 de 

300,000 fr 
100,000 

50,000 
20,01)0 
10,000 

100 de 5,000 Sur leurs réclamations multipliées, et pour leur permettre de 
800 de 1,000 concourir à une œuvre qui a pour but l'amélioration de leuj 

2,000 de 300 sort, le fondateur vient de leur réserver plusieurs séries d'ac 
47,000 de 100 lions, divisées en 2, 4, 5 el 10 portions à 5 fr. , 2 l'r. 50 c., 

 2 fr. et 1 fr., dont les titres leur seront délivrés au siège so-
if),009,000 fr.'cial, rue Montmartre, 171. Ces actions seront appelées Actions 

\de Société.Le sociétaire pourra devenir actionnaire plus tard, 

Les ouvriers et les gens peu aisés étaient exclus jusqu'ici des quand, par des versemens successifs, il se trouvera porteur de 
avantages de cette combinaison, à raison du prix de l'action 2, 4, 5 et 10 titres dc portions d'actions. Ces titres seront alors 
qui, modique pour le riche, est encore trop élevé pour eux. échangés contre une action ordinaire. ' (5657) 

Total. 50,001 Primes. 

250 LOTS COMPRIS DANS LE TIRAGE. 

 r tHHUB-n-n. 

1 lot de 100,000 francs, ci. . . . 100,000 fr. 

1 — 25,000 — . . 25,000 — 

1 — 10,000 — 10,000 — 

3 — 5,000 — • . . . 15,000 — 

2 — 3,000 — . . . . 6,000 — 

2 — 2,000 — . . 4,000 — 

40 — 1,000 — . . 40,000 — 

200 — 500 — . . 100,000 — 

S Mi 1»<* valeur : 300,000 fr. 

TIRAGE GEN 
25 AOUT COURANT. 

GROS LOT. VALEUR 100,000 FR.. EN ARGENTERIE. 
L'Administration prend l'engagement formel vis-à-vis le public de faire le tirage le 25 août courant et que 

dans aucun cas cette date ne pourra pas être reculée. — La fermeture des bureaux aura lieu le 15 août. 

PRIX DU BILLET : CINQ FRANCS. 

Chaque billet de CINQ FRANCS comprend cinq nu-

méros et réunit cinq chances do gain. Ainsi donc un 

billet peut gagner CINQ LOTS. 

La liste complète du tirage sera publiée par les jour-

naux le Siècle et les Débats. 

Il ne reste plus que 4,000 billets à émettre. Pour ob-

tenir ces derniers billets, adresser immédiatement un 

bon de poste à l'ordre de M. VINCENT, directeur do la. 

loterie. 

ll©sslevarcâ îfloiifmartre, 
, Mite Neuve-Vlvienne, 40. 

LYON' : Quai «Ses ©élestlus, 40. 

PARIS 

I.» publication légale de» Acte» de Société est obligatoire pour l'année 1851 «Sua» la «AXHMW BBS TRIBUNAUX, M BNOIT et le dOURXAE «ÉtSKRAE B'AEPICHKS. 

Ventes iiioltilières. 

VENTES PAU AUTOMTÉ DE JUSTICE. 

Etude deMc M0ULLIN, huissier, rue 
des Jeûneurs, 42. 

En la place de la commune Saint-
Denis (Seine) 

f.e dimanche 10 août 1851. 
Consistant en batterie de cuisine, 

service de porcelaine, ele. Au cpt. 
(4SQ3) 

SOCIETES. 

-. D'un acte 'sous signature privée, 
en date à Batienollës du vingt-
deux juillet milltuil cent cinquante-
un, enregistre, te liait août suivant, 

Il appert que la société détail, 
qui a existé entre les sieurs Jules-
Dominique GOD1ER, négociant, de-
meurant à Balignolles, rue de Le-
vis, 40, d'une part,, et Alexandre 
BRÊBANT, négociant, demeurant a 
Batienollës, même domicile, d'au-
tre part, depuis le vingt-un septem-
bre mil huit cent cinquante, sans 
indication d'époque de cessation, 
pour l'exploitation dé la laiterie en 
gros du Cliàlel, dont le siège sociîl 
était fixé à Jlalignolles, rue de Lé-
vis 40, qui n'a pas eu de raison so-
ciale, qui était gérée et administrée 
parles deux associés en commun 
dont l'apport consistait dans le ma-
tériel d'exploitation fourni en com-
mun par eux et dans leur industrie 
collective, est et demeure dissoute à 
compter du six juillet mil huit cent 
cinquante-un, sans qu'ilsoit besoin 

de liquidation. 
Pour extrait : 

Signé: GODIER . (3701) 

C». Le siège est à Paris, rue Saint-
Martin, 24. L'apport de chacun est 
de mille francs. En cas de perle, il 
devra être complété. Un gérant re-
présente la société près des tiers ; 
il se serttle la signature jil peut la 
déléguer à un associé qui ne pour-
ra en faire usage qu'avec l'avis du 
conseil, en cas d'empêchement du 
gérant, dont le conseil sera seul 
juge. M. Boitard est gérant. Un 
conseil de six membres cl le cais-
sier assistent le gérant; il a tous 
pouvoirs en cas de décès, retraite 
ou démission du gérant, et le rem-
place provisoirement. M. Chaumeix 
est caissier, et tous les autres sus-
nommés composent le conseil. I| 
n'y aura pas dissolution en cas de 
mort, interdiction, déconfiture ou 
faillite, d'un ou plusieurs associés. 

Pour extrait : 
W'ASSEUN. (3703) 

Suivant acte reçu par M« Wasse 
Vm-Desfosses,iiolaireàPans,ledeux 

août mil huit cent cinquanlc-im, 
MM. Théodule-Krancois lïOirAltli, 
demeurant à Paris, rue -du Temple, 
y André DEMELLE, demeurant a 
Paris, rue Saint-Martin, 21; Pierre 
BOULA, demeurant à Paris, rue de 
la Licorne, 7 ; Jean - Barthélémy 
CHAUMEIX, demeurant a Paris «i 
de la Verrerie, » ; -Jean-FéUs BE 
BIÈRE, demeurant à Paris,.rue: de t; 
Coutellerie, 14; Laurent SEGL M 
demeurant à Paris, rue Saint- o r 
14; et Etienne GOSSET, demeurant 
à Paris, rue de la Coutellerie, 10, 

tous ouvriers peintres et vitrier» en 
bàtimens, ont formé pour qualre-
vinst-dix-nenl'ans, à partir du deux 
aoftt mil huit cent cinquante-un 
pour tous les travaux de peintun 
in liàlimcns et vitrerie, collage de 
papier, tenture et autres enken» 
Kr une société en nom coueeliii 
leur égard, et en commandite pour 

et la signature sont I.BOU.-UUJLI 

Suivant acte passé devant M» 
Wasselin-Desfosses, notaire à Pa-
ris, le six août mil huit cent cin-
quante-un, MM. Pierre-Marie FOU-
QUE, négociant, demeurant à Paris, 
rueSaint-Honoré, 367, et Théodore-
Elienne JAMBE, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Samson, 5, ont 
formé pour quinze ans, à partir du 
six août mil huit cent cinquante-un, 
une société en nom collectif entre 
eux, avant pour but l'exploitation 

n France et à l'étranger du systè-
me de gouvernail dc rechange dont 
M. Fouque est l'inventeur. La signa-
ture et la raison sociales sont TOU-
QUE et JAMBE. Le siège de la so-
ciété est à Paris, rue Saint-Honoré, 
307, au domicile de M. Fouque, qui 
ne pourra le changer sans le con-
sentement de M. Jambe. M. Eouque 
a seul ia signature sociale, dont il 
ne peut faire usage que pour les be-
soins de l'exploitation qui se fera 
au comptant ; en conséquence, il ne 
pourra souscrire aucun billet, eifet 
ou lettre de change. M. Eouque a 
apporté en société les brevets qu'il 
a obtenus en France et a l'étranger 
pour sadite invention, et ceux qui 
seront pris par la suite seront pour 
le compte de la société. M. Jambe a 
apporté une somme de six mille 
francs. En cas de mort de l'un des 
associés, la société continuera avec 
ses héritiers; mais l'associé survi-
vant aura seul l'adminisiralion de 
la société et de l'exploitation. Aucun 
.les associés ne pourra se retirer a-
vant l'époque fixée pour la durée de 
la société; il ne pourra céder ses 
droits dans la société ui sa pari 
dans les bénéfices. 

Pour extrait : , , 
WASSELIX. (3704) 

aoûtmil huilcenl cinquante-un, fo-
lio 22, verso, case 2, reçu cinq 
francs, dixième, cinquante centimes. 

Signé lloussalou, receveur. 

U appert : 
Que M. Auguste-Placide MEN15-

SlEIt, artiste peintre en porcelaine, 
demeurant ordinairement à Paris, 
mais se trouvant à Limoges depuis 
environ quatre mois, et y demeu-

rant, rue Magnigne; 
Et M. Jean-Viclor-Aimé-Conslanl 

eilANOUde Sèvres, artiste en por-
celaine, demeurant à Paris, rue du 
Cimetière-Saint-Nicolas, 22 ; 

Ontélablientreeux une sociéléen 
nom collectif polir l'exploitation, 
lanten France qu'à l'étranger, d'un 
brevet d'invention ayant pour objel 
l'application de ta lithographie en 
or et couleur sur porcelaine, cris-
taux et toute espèce de poterie, el 
qui leur a été délivré le premier oc-
tobre mil huit cent cinquante par 
le gouvernement français, pour l'es-
pace de quinze années, à compter 
du deux août mil huit cent cinquan-

te, sous le n° 10272. 
La raison sociale est CHÀN0U et 

MÉNISSIER. 
Le siège de la sociélé est fixé a Pa-

ris, rue Chapon, 56. 
Chacun des associés ala signature 

sociale, mais il ne peut en faire usa-
;e que pour les besoins de la sociélé. 

Le fonds social est la propriété 
dudil brevet d'invention. , 

La durée de la société est fixée a 
quinze ans, qui ont commencé le 
deux août mil huit cent cinquante. 

Pour extrait conforme délivré par 
M" Nassans, soussigné. 

NASSANS. (3700) 

Paris, rue Scdaine, 15, el M. Petrus 
VAN-LOO, ébéniste, demeurant aus-
si à Paris, rue Sedaine, 17, sous la 
raison sociale : TUOL1N et VAN-
LOO, suivant acte sous signatures 
privées, l'ait double à Paris, le cinq 
novembre mil huit cent cinquante, 
enregistré et publié, pour la fabri-
cation el la vente de moulures cour-
bes et ébénisterie mécanique pour 
bar.es, à partir du cinq novembre 
mil huit cent cinquante, a été dis-
soute à parlir dudil jour vingt-six 
juillet mil huit-cent cinquanle-un, 
et que M. Van-Loo a été' nommé li-
quidateur delà sociélé. 

Pour extrait : 
Claude ;TU0L1N. (3098) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris, du vingt-six juillet 
dernier, enregistré, 

Il appert : 
Que MM. Oscar MOLLEH et Alfred 

PEVRUSSET; demeurant rue Laffltte 
52, ont dissous la sociélé qui existai! 
entre eux pour la vidange et pour le 
commerce des engrais, et qu'ils en 
opéreront conjointement la liquida-
tion. 

Charles REVNAUD. (3099) 

D'un contrat passé devant M" Jean-
Joseph-Léonard Nassans, notaire r 
Limoges, soussigné, qui en a la mi-
nute, el son collègue, le deux août 
mil huit cenl cimpiante-un. 

Enregistré à Limoges, le quatre 

D'un acte fait double à Paris, le 
vingt-cinq juillet mil huit cent cin-
quante-un, enregistré le premier 
août suivant, par Delestang, il a été 
formé une société en commandite 
pour la fabrication de balances, 
entre M. Nicolas BAKOU, balancier, 
demeurant à Paris, rue Nolre-Dame-
de Nazareth, 9, el un commandi-
taire, sous la raison BAKOU et coin 
pagniiî, dont le siège est rue Ménil-
monlant, 73. M. Barou est seul gé 
rant et a seul la signature. Durée, 
six ans, qui ont commencé le vingt 
juillet mil huit cent cinquante un 
Fonds social : deux mille dix-sepl 
francs. 

Signé BAROU. (3702) 

D'un acte sous signalures privée; 
l'ait double à Paris, le vingt-si* juil 
lél mil huit cenl cinquanle-un, en-
registré à Paris, le cinq août sui 
vaut, folio 30, verso, case 3, par 
Darmengaud, qui a reçu seize francs 
cinquante centimes pour droits, 

Il appert : 
Que la société en nom CollertU. 

dont le siège était établi à Paris, rue 
Sedaine, 15, formée cuire M. Claude 
THOL1N, mécanicien, demeurant 

ERRATA. 

Dans la publication de l'extrait de 
l'acte de société A. POUSS1ELGUE, 
MASSON et C", insérée dans la Ga-
zelle des Tribunaux du 8 août cou-
rant, 

Au lien de: La raison el la signa-
ture sociales sont : POUSSIELGUE 
MASSON el C«, 

Lisez: La raison et ia signature 
sociales sont : A. POUSSIELGUE, 
MASSON et C°. (3097) 

MBItt M COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix i quatre heures. 

dit jour : 

Du sieur GILLET DE GRANDMONT 
(Pierre - Anne - Jean), anc. gérant 
des mines de Montet-aux-Moines, 
faub. Montmartre, 3i; nomme M. 
Klein juge-commissaire, et M. Dit-
val-Vauéluse, rue Grange-adxvBoi-
les, 5, syndic provisoire (N" 10030 

du gr.). 

CONVOCATIONS 1IK CKÉANCtEKS 

.Som invitèi à te rendra au Tribunal 

dt commerce de i'aris, salle d'es as-
semblées des faillites, UU. les créan-
ciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BEAU (Nicolas), (ah. de 
jouets, rue de Breleuil, 7, le H août, 
à 10 heures (N" loois du gr.); 

jPOMr assister à l'assemblée dam la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition, de 

l'iitut des créanciers présumés que sur 
le nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant i>as connus, sont priés do re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués* pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉUIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ANGLAS (Jean), anc. 
corroyeur, rue Guérin-Bo'sseau, 13, 
IpHàuùlà 3 heures (N° 9018 du 

Du sieur RENAULT (Louis-Bar-
thelemy), nourrisseur, à Grenelle, 
le 13 août à i heure fN° 9081 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissairej aux 
vérification et affirmation de leun 

créances: 
NOTA . Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Juqemens du 5 AOCT 1851 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur ANCEAU, négociant, quai 
Jcminapes, 240; nomme M. Girard 
juge-commissaire, el M. Krechel, 
rue de l'Arbre-Sec, 54, syndic pro-
visoire (N" 10024 du gl'.). 

Jugement du 7 AOCT 1851, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

CONCORDATS. 

De dame veuve SERVILLE, limo 
nadière, à Passy, rue de ia Monla 
gno, o, le 14 août à 9 heures (N" 9519 
du gr.); 

four entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat 
ou, s'il y a iitH, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être Immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el lé failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

rnonuciTON DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'an bordereau sur papier timbré, in-
dicatif de sommes à réclamer, mil-
les créanciers .-

Du sieur COUTTEHET (Anatole), 
anc. nég. en peaux, rue do la Ta-
bletterie, 7, entré les mains de M. 
Uaussmann, rue St- Honoré, 290, 
syndic de la faillite (N" 9993 du gr^); 

De dame NASSIET personnelle-
ment, l'ai), cle lits en fer, rue lîam-
buteau, 35, entre les mains de M. 
Geoffroy, rue Monlholon, 21, syndic 
de la faillite (N> flsis du gr.); 

Du sieur NASSIET (Mathieu), fait, 
de lils eu fer, rue tlanihuteait, 3;,, 

entre les mains de M. Geoffroy, rue 
Monlholon, 21, syndic de la faillite 
(N° 9815 du gr.); 

De la société NASSIET et femme, 
fali. de lils en 1er, rue ltambule.au, 
35, entre les mains de M. Geoffroy, 
rue Montholoti, 21, syndic de la 
faillite (N" 9815 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1838, être procé-
dé à ta vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
AUEltbACil ( Sigisinond ) , impri-
meur, rue St-Denis, 331, sont inv. à 
se rendre le 14 août à 9 heures 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fondions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 9215 du gr.). 

REDSITION DE COMPTE 

ET RÉPARTITION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur FONTA-
RlVfi el femme, anc. limonadiers, 
rue Mazarine, 62, sont invités à se 
rendre le 14 août à 9 b. précises, 
au palais du Tribunal de commerce 
salle des assemblées des faillites 
pour entendre, clore et arrêter le 
compte des syndics définitifs, leur 
donner quitus el loucher la derniè-
re répartition. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics 
(N" 04n du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers com-
posant l'union de la faillite du 

sieur GHOS-BURDET, joaillier, rue 
Monlpensier, n. 34, en retard de 
l'aire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invi à se rendre le 
13 août à une heure précise, au 
palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification el à l'aUirmalion de 
leurs dites créances (N° 7819 du 
gr.) 

HOMOLOGATIONS DE CONCOllDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordai GUERCIIOUX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 juillet 1851, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 3 juillet 1851, entre le sieur 
GUERCHOUX (Henri-Mathieu), lab. 
de poupées, à Paris, rue Miehel-le-
Comle, 27, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Guercboiix de 87 

p. 100 en capital, intérêts et frais; 
Les 13 p. 100 non remis payables 

en trois ans, à partir du 3 juillet 
i85i, les deux premiers dividendes 
de 4 p. 100, et le troisième de 5 p. 
100 (N'° 9084 du gr.). 

Concordat Xavier DUR1EUX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 juillet 1851, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 juillet 1851, entre le sieur 
Xavier DUR1EUX, directeur du jour-
nal Le Temps, demeurant à Paris, 
rue de Cbabannais, 5, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Xavier Durieux 

des intérêts et frais et de 70 p. 100 
du principal. 

•Les 3u p. 100 non remis payables 
en deux ans, par quarts de 7 1(2 p. 
100, dont le premier paiement aura 
lieu dans six mois, du 4 juillet 1851 
(N- 9231 dugr.). 

Concordat HANCOCK. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delaSeine, du 29 juillet 1851, 
lequel homologue lu concordat pas-
sé le 11 juillet 1851, entre le sieur 
HANCOCK (David), maître d'hôtel, à 
Paris, rue Favart, 0, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur HANCOCK de. 80 

p. 100 en principal, inlérèlsot frais. 
Les 20 p. 100 non remis payables 

en quatre ans, par quarts, pour te 

premier paiement avoir lieu le 1' 
juillet 1852 (N° 9857 du gr.). 

lequel homologue le coiicoi'datp* 
sé le i«'- mai 1851, entre le si* 
LEMARQUANT (Prospcr), liorloï«. 
ci-devant rue des Grès, 5, etae* 
lement rue de Vendôme, 18, et » 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remis<cati sieur LemarqnwLM 
ses créanciers, de tous iaUW* JJ 
frais et de 75 p. 100 du capital 01 

leurs créances. 
Les 25 p. 100 non remis payauio 

dans un an, du i"' mai 1851, . . 
Le sieur llcnrionnet, coinnW" 

ro à l'exécution (N" 4723 du gr-J-

ASSEMBLÉES DU 9 AOUT «• J 
NKIT HEURES :Zeihcrr, nid île*! 

ClÔt. , .„ M|| 

ONZE HEURES : Passer, e»"- a\.Z\ 
publie, synd. - Andrieu laiU » 

clôt. — D'âme veuve LI10U, «"I 
inde de vins, cône. , ,1.,* 

MIDI : Mon voisin,, anc. neg.ea» j 
ze, conc, 

UNE 

ne 
lier, rém. à huit. 

TROIS îuiURUS : Denorus> " 
parapluies, vérif. — Leu-*re 

uni de vins, conc. 

ze, conc. . |«1 
if. HEURE : Mainfroy jeanj -JJ. 

netier, conc. - Miguot,, 

Séparations. 

Demande en séparation déjà 
entre Amandc-Engcnio »* 

et Louis LEVIER, à 
Beauregard, 37. - Collia 

av0ll(:'' .
 Ae

 Ui* 
Jugement de séparai ai" pH&l 

entre Josépbine-Laureii'* 

LION et Etienne K V * (M* 
rueduFg-St-Anloine, 5b. 

xeau, avoue. 

ri'/* 
Bécès et mbus»»'*' 

Dus août 1851. -Mine J^S| 
ans, rue de la Pépinière., st ^l» 
veuve Vaugiu, 72 ans, ruy 
Monlmavtre, 13. — M» iç raU*» 

rue Chabrol» te. — f-r~% 
ans, rotonde du loiv.ple, „, tfj 
Leliex re, 48 ans, vao de r"'

âe
l»5l 

Mm,! l)ereux ,7 5 ans, riu a „;.ijl 

chérie, e. — »i. Boycr, ̂  
Vicille-d'a-TempIc, f-

 5i
. 

70 ans, rucTraver^n u.
 Be

„« 
Silve-- ,'

re
 89 ans, rue si 

Enregistré à Paris, le . Août 1851, F. 
Reçu deux francs vingt centime*, décime compru, 

IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Concordat LEMARQUANT . 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 juil' .et 1851. 

Pour légalisation de la signature ^Jf° ' 
t-a iuftire du i" arr-sudisse»»0" 


